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La gourmandise a la
belle vie
���La pâtisserie montalbanaise Alexandres,
fondée par Nathalie et Jérôme Allamigeon, garde
une longueur d’avance et poursuit son
développement. P.4

Les emballages en bois
cartonnent 
���Aidée par la Région, la PME, Embalbois,
basée à Moissac, envisage d’ouvrir une nouvelle
ligne de production au printemps prochain. P.5

Brasseurs délivrés
���La nouvelle coopérative Bières Des Régions
Occitanie s’attaque à un besoin de logistique. P.2
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��� Associée dans le cabinet de recrutement
Es’Tête Hunting Minds, Nathalie David
accompagne les entreprises dans leur
développement RH depuis 25 ans. Active dans
différentes associations, elle est vice-présidente
de la structure Action Femmes Grand Sud.   P.16

Femme d’engagement
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Surprenantes
évasions...
���Cette rentrée joue
la carte de la surprise :
Pour sa 12e édition,
l’Opéra promenade de
l’ensemble lyrique et
musical Justiniana,
s’écoutera au fil de l’eau.
À moins que vous ne
préfériez les planches
du Théâtre du Grand
Rond avec la pièce Tant
bien que Mal ou encore
des toiles en
mouvement avec
HT Muros P.15
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La pandémie n’aura pas eu rai-
son des cyberattaques, bien au
contraire. À l’heure, où seule-
ment 8 % des entreprises ont
entendu parler de la norme
Dmarc, qui permet de surveiller
les problèmes liés à l’authentifi-
cation des e-mails et à l’usage
abusif des noms de domaine,
l’ESN montpelliéraine, Devensys
Cybersecurity, spécialisée dans
les domaines de l’audit, de la
sécurité cloud et des infrastruc-
tures, entend juguler les cyber-
attaques. Elle a lancé, depuis
2020, l’outil Merox, qui a pour
objectif de lutter contre l’usur-
pation d’identité et le phishing,
en constante évolution. Une
solution SaaS, qui a rencontré
un franc succès auprès de grands
groupes, institutions, associa-
tions, etc., à tel point que l’ESN,
qui emploie 40 collaborateurs,
annonce le spin-off de Merox.
La pépite a également remporté,
en juin dernier, le prix Export
Marco Polo qui lui permet de
conquérir l’Espagne. P. 3 PI
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L’authentification des
e-mails passe au crible
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Un redémarrage en
douceur pour AnimaParc
Le parc familial, AnimaParc Occitanie,

fondé en 2005 par le couple Christian et
Pascale Poujade, a connu une augmenta-
tion de 6 % de sa fréquentation depuis la
reprise de l’activité en juin dernier. Une
bouffée d’oxygène pour l’établissement,
qui, malgré une fréquentation record de
plus de 100000 visiteurs en seulement 80
jours d’activité, a accusé une perte de son
CA en 2020, s’établissant à 1,4 M€ contre
2 M€ en 2019, une première depuis 15 ans.
Après cette saison 2021, le parc envisage
de mettre le patrimoine local en avant.     P.3

Les ventes aux
enchères P. 13
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Baisse des touristes
étrangers en France 
Selon cette même étude, les camping-caristes étrangers
sont moins venus en France, cet été, optant pour le
tourisme national. Sur la période de juillet et août 2021,
ils ont ainsi représenté 20 % des nuitées sur les aires de
Camping-Car Park, contre 33 % en 2020 et 42 % en 2019
sur la même période. Dans le top 3 des nationalités
étrangères qui ont plébiscité l’Hexagone, figurent les
Allemands (29 %) qui devancent les Belges (20 %) et les
Hollandais (19 %). Les plus fortes évolutions concernent à
la hausse les Allemands (+47 %) et à la baisse les Anglais
(-45 %) et les Espagnols (-23 %).
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Occitanie: 2e région préférée
des camping-caristes
Camping-Car Park, réseau européen d’aires d’étape et de
services pour les camping-caristes, a enregistré 455000
nuitées sur la période du 1er juillet au 15 août 2021, soit une
hausse de 45 % par rapport à la même période en 2020. Les
régions, Nouvelle-Aquitaine (97088 nuitées), Occitanie
(93218) et Pays de Loire (73415) arrivent en tête de liste. Le
tourisme vert a aussi le vent en poupe. La fréquentation des
campings municipaux ruraux a doublé avec des croissances
encore plus marquées sur trois régions: le Centre Val De Loire
(218 %), l’Auvergne- Rhône-Alpes (182 %) et la Bretagne
(100 %).

D epuis avril 2021, une toute nou-
velle coopérative, Bières des
Régions Occitanie a vu le jour dans

le quartier de Lardenne à Toulouse.
Loïc Larue et Bastien Rochette, deux
jeunes entrepreneurs, ont créé une
coopérative en vue de répondre à un
besoin logistique – la distribution –
exprimé clairement par les producteurs
de bières, mais aussi de contribuer à
la dynamique économique et culturelle
du territoire régional, en développant
l’emploi local et le concept du circuit
court. « La coopérative permet de
mutualiser les livraisons, cela décharge
les brasseurs. Et puis, en massifiant les
flux, nous améliorons le bilan carbonne
des livraisons tout en restant sur une
logique de circuit court», explique Bas-
tien Rochette, co- gérant de l’entreprise. 

Loïc Larue, diplômé de l’Ensat, l’école
d’agronomie de Toulouse, depuis sep-
tembre2020, a décidé de se lancer dans
le milieu de la brasserie. Après quelques
contacts avec des professionnels du
métier, il réalise que de nombreuses
problématiques englobent le métier
de la brasserie. « Nous nous sommes
rendu compte que la livraison était une
tâche extrêmement chronophage pour
les producteurs. De ce fait, ils passent

une grande partie de leur temps en
livraison et ne pratiquent pas leur vrai
corps de métier, à savoir brasser »,
assure Loïc Larue. Il décide donc de se
lancer dans l’entrepreneuriat et ren-
contre son associé, Bastien Rochette.
Ce dernier, ingénieur à l’Insa de Rouen
et docteur en mécanique des fluides,
cherche à se reconvertir, et rejoint le
projet de la coopérative. « Je ne me
retrouvais plus dans le métier que
j’exerçais. J’avais envie de changer et
de me rapprocher d’un métier avec du
contact social, autour de la bière »,
raconte-t-il. 

Ensemble, ils découvrent une
coopérative de brasseurs dans la
région Auvergne-Rhône-Alpes, et choi-
sissent de développer cette idée en
Occitanie. Le duo a pour vocation de
se positionner ainsi en véritable par-
tenaire, en contribuant à la mise en
avant de bières locales, mais égale-
ment au développement de la filière
brassicole dans le territoire occitan.
L’objectif pour ce duo est de se montrer
totalement transparent avec ses par-
tenaires. « Dans cette dynamique col-
lective, nous mettons en place avec
nos partenaires, une gouvernance
démocratique et transparente, et nous

cherchons à échanger le plus possible
avec les sociétaires », détaille Bastien
Rochette. Et c’est le statut de Société
coopérative d’intérêt collectif (SCIC)
qui a été choisi pour cette entreprise,
permettant ainsi de rassembler dans
le sociétariat des producteurs de
bières, les salariés de la coopérative,
mais également des acteurs de la
filière brassicole. «Nous nous sommes
naturellement tournés vers le statut
coopératif. Les bénéfices réalisés sont
directement réinjectés dans la struc-
ture afin de la pérenniser et de porter
des projets collectifs au service des
brasseurs », poursuit-il. 

Depuis sa création, l’entreprise a
dépassé ses objectifs prévisionnels de
chiffre d’affaires et augmente sa crois-
sance chaque mois. Les deux jeunes
entrepreneurs ne comptent pas s’ar-
rêter en si bon chemin. Ils envisagent
d’étendre leur concept dans le sud de
l’Occitanie, pour proposer leur service
aux producteurs. « L’objectif d’ici cinq
ans est de créer un deuxième entrepôt
près de la ville de Montpellier, pour
permettre aux brasseurs de bénéficier
de nos services tout près de chez eux»,
conclut Loïc Larue.

Maëva Curutchet

L’envolée de Bières des Régions Occitanie

Les régions préférées des camping-caristes

Occitanie 1
32

Nouvelle-
Aquitaine

Pays de
la Loire

Les touristes étrangers en France

EN BAISSE

Sur la période
estivale

Le marché du luxe

-25 %

Depuis janvier

Le luxe fait grise mine
La crise de la Covid n’a pas épargné le marché mondial des
produits du luxe. Ainsi, il a chuté de près de 25 % depuis
janvier, pour se stabiliser à 217 Mds$, un niveau jamais
atteint depuis 2009. En 2019, la croissance du marché du luxe
« expérientiel » a notamment été portée par les ventes de
croisières de luxe (+9 %), de voitures de luxe (+7 %) et la
gastronomie (+6 %) générant 1300 Mds$, soit une croissance
de 4 % par rapport à 2018. Quant aux articles « personnels »,
les chaussures et les bijoux affichaient un taux de croissance
de 9 %, les articles de maroquinerie, un taux de de 7 %, les
produits cosmétiques, un taux de 3 %. Le chiffre d’affaires
total généré par les 100 principaux acteurs internationaux,  a
atteint 247 Mds$ en 2019 contre 217 Mds$ en 2018.

Loïc Larue. Avec son associé Bastien Rochette, il a créé une coopérative pour
aider les producteurs et les brasseurs locaux à distribuer des bières artisanales.
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Cybersécurité. L’ESN montpelliéraine, Devensys Cybersecurity, poursuit son développement et lance une nouvelle entité.  

Le phishing passe au crible avec Merox

E
n  Fra n c e  e t  d a n s  l e
monde, les cyberattaques
sont devenues monnaie
courante avec l’usage du
numérique qui s’est lar-

gement intensifié avec la crise
sanitaire – Il faut en moyenne
74 jours pour trouver et conte-
nir un acteur malveillant et 80%
des brèches concernent des
informations d’identification
privilégiées. En outre 67 % des
entreprises victimes d’attaques
ne peuvent pas produire rapi-
dement un rapport indiquant
qui a accès aux systèmes et aux
comptes sensibles, selon l’en-
treprise technologique aux
solutions innovantes, SailPoint. 

Pour juguler ce fléau, l’ESN
montpelliéraine, Devensys
Cybersecurity, a lancé, depuis
2020, un outil baptisé Merox qui
a pour objectif de lutter contre
l’usurpation d’identité et le phi-
shing en constante évolution
sur la toile, et ainsi de sécuriser
les e-mails et les noms de
domaines des entreprises. « Le
phishing se présente sous
forme de lien frauduleux
envoyé par mail. En général, le
pirate fait croire que c’est une
personne de votre entourage
qui vous l’envoie. Si vous cli-
quez dessus, un virus peut se
télécharger. Et ces personnes
font preuve d’ingéniosité en
vous invitant à faire une action
qui pourrait paraître anodine
mais qui ne l’est pas », explique
Léo Gonzales, fondateur de
Devensys Cybersecurity.

SPIN-OFF DE MEROX
À l’origine, l’entreprise spécia-

lisée dans les domaines de l’au-
dit, de la mise en place et de la
maintenance d’infrastructures
SI, de technologies cloud et de
réseaux d’entreprises, est née en
2013, à l’initiative de trois ingé-
nieurs, Léo Gonzales, Alexandre
Marguerite et Joffrey Nurit. « À
cette époque, le marché de la
cybersécurité n’était pas encore
mature. Au début, nous propo-
sions d’optimiser les réseaux et
de sécuriser ainsi les systèmes
d’infrastructures des services
publics, des grands groupes
industriels, médicaux,etc., avant
de nous spécialiser dans le
domaine de la cybersécurité. Un
grand groupe français de super-
marché nous a sollicités pour de
la cybersécurité autour de ses e-
mails et de son système DNS.
Afin de répondre à son besoin,
nous avons développé en
interne des outils de sécurisa-

tion des domaines de message-
rie qui protègent contre l’usur-
pation d’identité. C’est ainsi
qu’est né Merox », détaille le
cofondateur. De fait, l’entreprise
entame en 2017 une diversifica-
tion d’activité. Après trois années
de R & D et un investissement
conséquent en fonds propres
pour développer la solution logi-
cielle en SaaS, la start-up, qui a
généré 3,5 M€ de chiffre d’af-
faires en 2020 (contre 2,5 M€ en
2019), s’apprête à créer un spin-
off pour commercialiser son
nouvel outil. « Sept de nos col-
laborateurs sur 40 seront, pour
l’heure, dédiés à cette nouvelle
entité ». L’innovation Merox, qui
prend de l’ampleur, a notam-
ment été identifiée comme l’une
des 12 solutions de sécurité e-
mails les plus efficaces du mar-
ché mondial en 2020 par le cabi-
net Gartner, et figure dans le
palmarès comme seule réfé-
rence française. « Le système de

mail date des années 1980. Dif-
férentes briques ont été ajoutées
sans toutefois repenser l’inté-
gralité du système. Ainsi, de
nombreuses normes sont appa-
rues, sans pour autant que les
outils se développent pour ren-
forcer la sécurité. Un e-mail se
base sur un système d’annuaire
pour identifier les noms de
domaines, tout comme l’inté-
gralité des communications et
sites informatiques. Nous met-
tons alors à disposition notre
plateforme pour aider les entre-
prises à implémenter les proto-
coles nécessaires à la sécurité de
leurs systèmes. Pour ce faire,
nous activons une sécurité au
niveau des DNS qui va permettre
aux usagers d’identifier les e-
mails. Car l’expéditeur d’un e-
mail n’est finalement que décla-
ratif », détaille l’entrepreneur.
Son module principal, Dmarc
(éponyme de la norme Dmarc
qui permet de surveiller les pro-
blèmes liés à l’authentification
des e-mails et à l’usage abusif
des noms de domaine) apporte
une solution à l’usurpation
d’identité, cependant « seule-
ment 8 % des entreprises
ont entendu parler de cette
norme ». En effet, selon une
étude menée par l’ESN, 92% des
entreprises françaises protègent
mal leurs clients et partenaires
car leurs configurations DNS de
bases sont mauvaises et incom-
plètes. Ainsi, l’outil n’élimine pas
les mails frauduleux mais atteste
que le courriel est fiable. « C’est

un peu comme un sceau en cire
apposé sur une enveloppe. Cela
va permettre à une institution
de faire en sorte que les e-mails
soient bien identifiés. » De plus,
l’outil, qui fait actuellement l’ob-
jet d’une demande de deux bre-
vets, permet de collecter l’en-
semble des rapports d’incidents
et d’aider les clients à cartogra-
phier la provenance de la fraude.
« L’une des demandes déposées
concerne la gestion du chiffre-
ment de certaines données
d’analyses que nous collectons
pour le compte de nos clients,
notamment la possibilité, de
chiffrer les données de nos
clients mais sans que nous ne
puissions y accéder. Cela limite
ainsi le risque pour nos clients
si nous subissions un jour, nous-
même, une cyberattaque ». 

Outre les améliorations appor-
tées sur le protocole global de
DNS, l’entreprise met également
en place un protocole BIMI, qui
associe le logo d’une marque à
un courrier électronique
authentifié, lequel sera présenté
à deux salons prévus à Cannes
et à Lille à la rentrée. 

PRIX EXPORT MARCO POLO 
La pépite a remporté, en juin

dernier, le prix Export Marco
Polo dans le cadre d’un appel à
projet à candidature pour les 
PME-PMI d’Occitanie lancé en
mars. L’entreprise a ainsi béné-
ficié d’une subvention à hauteur
de 10 K€ lui permettant de s’ex-
porter notamment en Espagne

et de partir à l’assaut du marché
international. « Ce prix nous a
permis d’accueillir une stagiaire
qui parle couramment l’espa-
gnol en vue de créer un lien avec
de potentiels clients partenaires.
Ce pays représente un beau mar-
ché en termes d’entreprises. Et
puis, si nous nous intéressons à
l’Amérique du Sud, la crise de la
Covid nous contraint à regarder
moins loin. Nous visons égale-
ment les pays francophones tels
que le marché africain qui est
particulièrement stratégique, et
nous avons des discussions bien
avancées avec la Suisse. » L’en-
treprise entend ainsi séduire une
douzaine de partenaires mon-
diaux d’ici un an, à savoir des
sociétés spécialisées aussi dans
la cybersécurité. Elle vise 600 K€
de revenu annuel récurrent en
2022. Quid de la concurrence?
« Parmi nos concurrents, il y a
des mastodontes. Mais contrai-
rement à eux, qui ont fait le pari
de cibler leur activité sur les e-
mails, nous couvrons tous les
protocoles de DNS et nous trai-
tons des flux de données très
importants ». 

L’entreprise – également
centre de formations et de cer-
tifications –, qui entend se posi-
tionner comme leader de la
cybersécurité en région, mise
aussi sur des services de sécu-
rité managé, à savoir des équipes
qui pilotent les alertes en temps
réel. « C’est une demande qui
augmente », conclut Léo Gon-
zales.              Jennifer Legeron
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Léo Gonzales, cofondateur de Devensys Cybersecurity. 

Loisirs. AnimaParc Occitanie, qui a connu une augmentation de 6 % de sa fréquentation cet été, mise sur de nouveaux projets.

AnimaParc Occitanie: un redémarrage en douceur
Après une année marquée

par la crise de la Covid-19,
le parc à thème familial,

situé au Burgaud en Haute-
Garonne, accueille de nouveau
le public, dans le respect des
normes sanitaires. Le parc a été
fondé en 2005 par Christian
Poujade, agriculteur de métier,
et Pascale Poujade, infirmière.
AnimaParc Occitanie réunit
aujourd’hui trois parcs à
thème: un parc de loisirs ani-
maliers de cinq hectares avec
quelques jeux, un parc d’attrac-
tions de sept hectares compre-
nant des attractions terrestres
et aquatiques, et un parc de
cinq hectares dédié aux dino-
saures. Thierry Hérault, direc-
teur actuel du parc, évolue au
sein de l’entreprise depuis 2008.
Recruté en tant que comptable
d’AnimaParc, il prend la direc-
tion de l’établissement en 2012.
« Nous sommes passés de huit
à 10 employés titulaires et une
soixantaine de saisonniers. J’ai
décidé, pour les épauler, entre

autres, de prendre la direction
du parc », explique-t-il. Entre
2005 et 2012, le parc s’est déve-
loppé uniquement grâce à
fonds propres – « les attrac-
tions coûtant entre 120000 et
200000€, les fonds propres suf-

fisaient à apporter de la nou-
veauté. Aujourd’hui, une attrac-
tion se calcule en plusieurs mil-
lions, et de ce fait, nous faisons
désormais appel à des banques
pour supporter ces investisse-
ments très lourds ».

« UNE BOUFFÉE D’OXYGÈNE
APRÈS UNE ANNÉE
DIFFICILE »

Fortement impacté par les
confinements successifs qui
ont engendré des pertes finan-
cières considérables, Anima-
parc a enregistré une baisse de
son chiffre d’affaires en 2020,
lequel a atteint 1,4 M€ contre
2 M€ en 2 019, une première
depuis 15 ans. La direction avait
misé sur 180000 visiteurs avant
l’arrivé de la Covid-19. Pour
autant, le parc, affiche, pour la
saison dernière, une fréquen-
tation record de plus de 100000
visiteurs en seulement 80 jours
d’activité (contre 150 000 visi-
teurs en 2019 sur 200 jours). Le
12 juin dernier a ainsi marqué
la reprise des activités pour
cette destination touristique
majeure en Occitanie. Depuis
la réouverture, le parc connaît
une augmentation de près de
6 % de sa fréquentation, et ce,
malgré l’application du pass
sanitaire, selon le dirigeant.

« Nous sommes heureux de
voir que les visiteurs sont tou-
jours au rendez-vous et que
nous avons pu conserver cet
esprit familial. C’est une bouf-
fée d’oxygène pour nous après
une année difficile ». Le public
peut ainsi profiter des attrac-
tions et des divers parcs à
thème, tout en découvrant les
nouveautés. AnimaParc dis-
pose ainsi de six nouvelles
attractions à sensations fortes,
dont trois inédites dans la
région. Ces dernières ont fait
l’objet d’un investissement de
2,2 M€ en avril 2020. « Nous
avons beaucoup souffert de la
crise sanitaire et nous atten-
dions la réouverture avec impa-
tience pour que le public puisse
profiter des nouveautés », sou-
ligne Thierry Hérault. Les pro-
priétaires ont également pro-
fité du confinement pour
réaliser des travaux d’embel-
lissement du parc, à travers
l’aménagement de cascades et
d’espaces végétalisés ou encore

la construction de stations
ombragées à chaque attraction. 

DES PERSPECTIVES ET 
DES PROJETS PLUS
PROMETTEURS

Après cette saison 2021, qui
s’achèvera en novembre, Ani-
maParc envisage déjà un nou-
veau projet. D’ici cinq ans, le
parc espère que ses attractions
du parc à thème Far-West
auront pu être reliées au patri-
moine régional. L’objectif de
cette perspective de dévelop-
pement est d’enseigner à la
jeune génération la culture de
la région Occitanie tout en rap-
pelant des événements passés
liés à l’Occitanie. « Le thème
Occitanie existe déjà, mais le
lien entre les deux n’a pas
encore été établi. Chaque
attraction aura son retour his-
torique sur l’Occitanie, et il fau-
dra toujours que le lien soit
régional et historique »,
conclut Thierry Hérault. 

Maëva Curutchet

Depuis la réouverture, la fréquentation a augmenté de 6% par rapport
à 2020.
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E
n 2022, unis dans la vie et
au travail, Nathalie et
Jérôme Allamigeon fête-
ront les 20 ans de leur
entreprise née à Montau-

ban. Le couple est aux com-
mandes de deux points de
vente : la boutique historique,
basée rue du Docteur Lacaze
et une pâtisserie-salon de thé
située au Faubourg Lacapelle.

Cet amour pour le gâteau a
commencé au CFA de Muret.
À 16 ans, Jérôme Allamigeon
part faire son apprentissage
dans les cuisines du Négresco
à Nice. « C’était la meilleure des
écoles. On réalisait des choses
extraordinaires pour les
mariages princiers », se sou-
vient le passionné. Il y restera
trois ans. Jérôme Allamigeon
enchaîne sur le service mili-
taire, Djibouti, la Somalie... en
section combat. 

« J’étais sportif, j’avais envie
de bouger, je voulais me réen-
gager à la fin de mon armée. »
Un choix de vie s’est imposé,
sa compagne n’imaginait pas
leur vie dans l’armée. De retour
à Toulouse, il s’installe dans les
cuisines de la Pergola (NDLR :
aujourd’hui dans le groupe de
Thomas Fantini), puis il part à
Grasse pour l’ouverture du res-

taurant de Jacques Chibois,
la Bastide Saint-Antoine, classé
deux étoiles au guide Miche-
l in. Le chef pâtissier du
Négresco,  Jérôme Collet
r e p r e n d  c o n t a c t  e t  l u i
demande de le suivre au Japon
pour ouvrir une chaîne de
pâtisserie. « Quand vous tra-
vaillez dans la restauration de
luxe, on ne vous perd jamais
de vue », souligne Jérôme Alla-
migeon. Le couple  s’envole, se
marie à Kobé et y reste trois ans,
rejoints dans l’affaire par Chris-
tophe Michalak.

« ON REVIENT TOUJOURS À
MONTAUBAN »

L’expérience japonaise a
donné des ailes à Jérôme Alla-
migeon et à son épouse,
laquelle leur a apporté une
solide formation dans la gestion
de boutique. « À mon retour en
France, j’ai fait quelques extras
sur la Côte d’Azur, puis j’ai eu
envie d’un peu plus de stabi-
lité. » Retour aux sources... En
2002, le couple ouvre sa pre-
mière boutique au 2, rue du Dr
Lacaze. « C’était une pâtisserie
à l’allure  japonisante avec des

tapisseries très sobres. J’ai vite
vu qu’il y avait un marché à
Montauban mais il a fallu
repenser notre façon de tra-
vailler, ce qu’on faisait sur la
Côte d’Azur ou au Japon ne
s’adaptait pas à une ville de
45 000 habitants», se souvient-
il.

L a p r o g r e s s i o n a é t é
constante pendant les 10 pre-
mières années d’exercice avec
un CA de 700 K€ généré en 2020.
Il y a huit ans, le couple a ouvert
une nouvelle boutique, plus
grande, « nous pensions qu’elle

allait remplacer la boutique his-
torique mais nous n’avons pas
réussi à faire basculer la clien-
tèle d’un magasin à l’autre. »

SUIVRE LES TENDANCES,
INNOVER POUR SE
DÉVELOPPER

« Dans mon métier, j’ai appris
qu’il fallait rester humble. Un
feuilletage, on ne va pas le réin-
venter mais on va le faire évo-
luer pour surprendre le client ».

En 2019, le couple lance une
gamme salée et un plat du jour
à emporter, l’activité décolle.

« Ça nous permet d’envisager
l’avenir plus sereinement. Les
différents confinements nous
ont mis un deuxième coup
d’accélérateur. »

Le salé représente aujour-
d’hui 30 % de l’activité, il monte
en gamme et en volume. Il a
aussi dynamisé la vente de
gâteaux individuels, le client
n’hésitant pas à augmenter son
ticket moyen (9€ pour un plat
du jour). 

Jérôme Allamigeon reconnaît
que c’est un nouveau métier.
« Nous avons commencé à
avoir une clientèle d’entreprise.
Nous faisons de la livraison. Je
vais devoir sous-traiter et trou-
ver des solutions de dévelop-
pement commercial en externe
», ajoute le fondateur. 

Cette nouvelle gamme salée
a permis de créer du flux dans
la boutique. « Nous ne sommes
plus les pâtissiers des fêtes et
des anniversaires ». Un fonds
de roulement qui rassure le
chef d’entreprise et ses 13 sala-
riés ( dont 90 % de femmes).
« Nous n’avons plus  une tréso-
rerie à plat au mois d’août en
se demandant comment nous
a l l o n s t e n i r j u s q u ’ e n
décembre », conclut-il.

Dorisse Pradal

Agroalimentaire. Si la tarte occitane et les bonbons flingueurs ont fait le succès et la renommée de Jérôme Allamigeon au-delà du
Tarn-et-Garonne, le célèbre pâtissier montalbanais a trouvé les clés pour donner une nouvelle impulsion à son activité. Il réalise
aujourd’hui 25 % de son chiffre d’affaires grâce à sa gamme salée.

Pâtisserie Alexandres à Montauban : 
une longueur d’avance

Actualités
Le hackathon Energia
Tech challenge les
talents en Occitanie, 
les 16 et 17 septembre
Pour sa 2e édition sponsorisée
par Genvia, société spécialisée
dans la production d’hydrogène
décarboné dont le siège est
basé à Béziers, Energia Tech
prend ses quartiers à Toulouse,
les 16 et 17 septembre 2021, à La
Cité, à Toulouse, un lieu dédié à
l’innovation collaborative et à
l’échange. Pendant 36 heures,
plus de 100 passionnés des
domaines des énergies et du
numérique ont pour mission de
créer des projets et des
solutions numériques
innovantes en vue de mieux
mesurer, économiser, produire,
distribuer, planifier et valoriser
l’énergie renouvelable du
territoire régional. Les porteurs
de projet lauréats seront
accompagnés par les
incubateurs et pépinières du
RésO IP + et par l’agence de
développement économique
Ad’occ de la région Occitanie
pour développer et déployer
leur solution. Les inscriptions
sont ouvertes jusqu’au
11 septembre 2021 sur le site
www.hackathon-energia.tech

Les scientifiques du
Patrimoine naturel
régional prennent de la
hauteur
Lors d’une réunion
exceptionnelle le 28 septembre
au Pic du Midi de Bigorre, une
cinquantaine de scientifiques
spécialisés dans la biodiversité
et la géodiversité de la région
Occitanie, valideront
l’inventaire du patrimoine
géologique et la démarche
d’inventaire en continu du
patrimoine naturel de la
région, fruit d’une dizaine
d’années de travail. L’objectif
premier de cet inventaire est
avant tout informatif. Il a pour
vocation de fournir également
des éléments en vue de mettre
en place des démarches
adaptées en faveur de la
gestion et de la valorisation du
patrimoine naturel. Ces
données sont accessibles au
grand public pour les informer
sur les richesses naturelles de la
région ainsi que leur
localisation cartographique.
Plus d’informations sur le site
www.occitanie.developpement
-durable.gouv.fr

Action logement
Occitanie, acteur engagé
aux côtés des alternants

et des entreprises de 
la région
Attirés par la diversité des
fillières, la voie de
l’apprentissage est empruntée
par des milliers d’étudiants en
Occitanie chaque année. Elle
permet d’obtenir un diplôme et
une expérience professionnelle
reconnue et valorisée dans le
monde du travail (70% des
alternants décrochent un emploi
à la fin de leur contrat
d’apprentissage). La recherche
de logement peut s’avérer
difficile pour ces jeunes à cheval
entre étude et emploi. C’est
pourquoi Action Logement
Occitanie, acteur de référence
du logement social et
intermédiaire en France qui
compte 48 ESH (Entreprise
sociale pour l'habitat) et un
patrimoine d’un million de
logements sociaux et
intermédiaires, met en place
des solutions concrètes pour

faciliter les démarches : un
accompagnement à la mobilité,
des aides financières et l’accès à
un parc locatif diversifié. Du
côté des entreprises, en accord
avec la mission première du
groupe qui est de faciliter le
logement pour favoriser
l’emploi, Action Logement
souhaite également booster
l’attractivité des entreprises de
la région. C’est la vocation de la
cellule accompagnement,
dédiée aux alternants, dont
l’objectif est de réaliser un
diagnostic logement
personnalisé. Elle comprend
l’identification des besoins,
l’orientation vers des aides, et
en fonction des besoins, la mise
à disposition d’un logement
temporairement meublé. Un
véritable avantage pour
l’attractivité des entreprises qui
peuvent donc proposer des
offres d’alternance complètes
incluant un logement pour leurs
futures recrues. Plus
d’informations sur le site
alternant.actionlogement.fr. 

Air France prépare
l’arrivée de l’Airbus A220
Air France poursuit le
renouvellement de sa flotte. La
compagnie recevra fin
septembre le premier des 

60 Airbus A220-300 qu’elle a
commandés pour remplacer ses
Airbus A318 et A319 sur les vols
courts et moyen-courriers. Cet
appareil, qui consomme 20% de
carburant en moins que les
avions qu’il remplace, avec une
empreinte sonore réduite de
34%, vient de sortir des ateliers
de peinture d’Airbus à Mirabel,
près de Montréal, où il a été
habillé des nouvelles couleurs
d’Air France. Il jouera un rôle
déterminant dans l’atteinte des
objectifs de la compagnie en
matière de développement
durable, dont la réduction de
50% des émissions de CO2 en
valeur absolue sur le réseau
domestique au départ de Paris-
Orly et de région à région d’ici à
2024, et la réduction de 50% des
émissions de CO2 par
passager/km d’ici à 2030.
L’Airbus A220 à la capacité
d’accueillir 148 passagers. Avant
de rejoindre Paris et de
transporter les clients d’Air
France, l’avion sera soumis à
une série de tests au sol et en
vol. À son arrivée, il sera utilisé
pendant plus d’un mois pour
former les personnels navigants
de la compagnie, dont certains
ont débuté dès l’été dernier le
processus dit de « qualification
de type ».
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Jérôme Allamigeon. La pâtisserie Alexandres a généré 700 K€  de CA en 2020. 

D
R

D
R

PI
XA

B
AY



ENTREPRISESDU 30 AOÛT AU 5 SEPT. 2021 – N° 8797 5

- L A  G A Z E T T E  D U  M I D I -

gazette-du-midi.fr

Y
annick Colombier aime
dire qu’il est né dans les
champs. « Quand je ren-
trais de l’école, je jouais
aux petites voitures sous

l’abricotier », s’amuse l’arbori-
culteur. Il pourrait nous parler
pendant des heures de sa pas-
sion pour les fruits. Il est capable,
à l’œil nu, de détecter un fruit
sucré, de dire s’il a pris suffisam-
ment le soleil.

À 49 ans, le passionné perpé-
tue à sa façon la belle histoire de
la France gourmande et met en
valeur la richesse de son terri-
toire. «Je suis tout petit au milieu
des plantations de pommiers,
avec mes neuf hectares », sou-
rit-il.

Neuf hectares, c’est la taille de
l’exploitation familiale transmise
en 2008. « Je me suis installé sur
les marchés dans l’Aveyron, en
solo, je ne voulais pas travailler
avec les coopératives. Le prix
d’achat n’est pas assez élevé
pour faire tourner une petite
e x p l o i t a t i o n c o m m e l a
mienne. »

Avec ses cerises, abricots,
pêches, etc., cet arboriculteur
fidélise ses clients sur le marché
de Rodez. Un certain Michel
Bras (NDLR: le restaurateur) lui

achète chaque semaine plu-
sieurs kilos de ses plus jolis fruits.
« Je ne connaissais pas son nom,
explique Yannick Colombier.
Mon père lui envoyait la facture
et me dit un jour, je crois que
c’est un bon restaurant… »
Michel Bras lui a demandé d’ex-
pédier des fruits à Olivier Roel-
linger. « Je l’ai fait pour faire plai-
sir, même chose à Pierre
Gagnaire. Je ne m’attendais pas
à de tels retours… » souligne le
gérant.

Il y a trois ans, l’entrepreneur

part à Paris avec des pommes
de son exploitation, dans un sac
à dos. « J’avais réussi à avoir un
rendez-vous au Bristol ». Éric
Fréchon, emballé par le fruit et
la personnalité du producteur
passe commande. La belle his-
toire continue…

MILITER POUR LE GOÛT 
ET LA QUALITÉ 

Yannick Colombier n’a plus
besoin de solliciter les Chefs. Ce
sont eux qui viennent le cher-
cher, le bouche-à-oreille fonc-

tionne bien. Instagram aussi.
Anne-Sophie Pic vient récem-
ment de passer commande
pour ses établissements de
Megève et de Valence. Yannick
Colombier compte aussi parmi
ses clients, Georges Blanc,
Arnaud Lallement et les cuisines
du Ritz.

L’exploitation collabore avec
80 restaurateurs lui assurant
80 % son CA (240 K€). L’expor-
tateur Faye Gastronomie lui a
demandé l’exclusivité sur Dubaï
pour de grands hôtels. « J’ai dit

oui, s’amuse-t-il. Je n’irai pas
démarcher à Dubaï. Je ne suis
pas un commercial. Moi, je suis
un producteur. Je sais que mes
fruits sont partis à Macao, mes
cerises et mes pêches sont
même arrivées à Bangkok. »

INVESTIR POUR COMBATTRE 
LES ÉLÉMENTS

« Je suis tranquille » : ce sont
des mots qui reviendront sou-
vent dans la conversation. Tran-
quille sauf quand la nature n’est
pas de son côté, comme cette
année particulièrement mar-
quée par le gel : « tout ce qui
n’était pas protégé a gelé. Mon
système de lutte anti-gel a fonc-
tionné 17 fois contre deux ou
trois habituellement à la même
saison. » Pour lutter contre ce
fléau, Yannick Colombier forme
une glace sur le fruit, qui le pro-
tège. « Je sais que je vais devoir
m’équiper davantage. Je com-
bats la nature, je vais devoir
mettre des bâches pour éviter
que l’arbre ne prenne trop
l’eau. » Coût de l’investissement:
50 K€ par hectare.

Le producteur n’utilise aucun
produit chimique sur ses 10 hec-
tares de terre. Il travaille avec
Bio 3G, une entreprise inno-

vante qui pratique la biostimu-
lation en boostant le système
racinaire de l’arbre grâce à des
nutriments utilisés en agricul-
ture biologique. Il s’y retrouve
en termes de rendement, « est-
ce utile de produire en quantité
si, sur 10 cerises, vous en enle-
vez sept parce qu’elles sont abî-
mées? Je n’ai pas de casse avec
ma façon de travailler », sou-
ligne-t-il.

Yannick Colombier fait son
chemin, sans bruit. Il continue
à emballer lui-même ses fruits,
aidé par un saisonnier. Il va
directement livrer ses cagettes
à la Satar à Moissac, lesquelles
partent pour Rungis puis les res-
taurants de la capitale. 

Au printemps, il invitera les
Chefs dans son exploitation,
entre cerisiers et abricotiers. Il
continue à faire les marchés où
il pratique les mêmes prix
qu’avec les professionnels.
« C’est grâce aux marchés que
j’ai tenus pendant les confine-
ments. Les restaurants étaient
fermés. J’ai besoin de garder le
contact avec les gens. Produire
des fruits n’est pas facile, il me
faut cette relation humaine »,
conclut-il

Dorisse Pradal 

Agroalimentaire. L’exploitation de Colombier fait figure d’exception dans la vallée de Lizac, dans le Tarn-et-Garonne. Fils et petit-fils
de producteurs de fruits, Yannick Colombier a grandi au milieu des arbres. Il a choisi de privilégier la qualité à la quantité. Ses fruits
sont servis dans les plus grands restaurants français et parfois même jusqu’à Dubaï…

Yannick Colombier : arboriculteur par passion

L’exploitation Colombier collabore avec 80 restaurateurs lui assurant 80 % son CA.
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Industrie. La PME, Embalbois, basée à Moissac, entend ouvrir une nouvelle ligne de production au printemps prochain. 

Les signaux sont au vert pour les emballages en bois 

L ’entreprise Embalbois,
nichée à Moissac, spécia-
lisée dans la fabrication

d’emballages, essentiellement
en bois et en carton pour le
conditionnement de fruits et
légumes, est avant tout une
histoire de transmission
et de famille. Aujourd’hui,
Damien Fraunié, au côté de
son frère Julien Fraunié, est
aux commandes de la PME –
laquelle existe depuis plus de
50 ans –, succédant ainsi en
janvier à son père Francis
Fraunié. 

L’histoire commence en
1960 dans la commune de
Lauzerte avec Georges Frau-
nié, charpentier de métier et
sa femme, qui prend les rênes
de la structure, à l’époque.
Puis en 1971, la société démé-
nage à Moissac. Leur fils, Fran-
cis Fraunié rejoint l’entreprise
familiale en 1978 et se forme
sur le tas, avant de reprendre
la gérance en 1981. Quinze ans
après, la société poursuit son
extension dans de nouveaux
locaux passant ainsi de 1000
à 7000 m², pour un investis-
sement d’1,5 M€. Après l’ins-
tallation d’une nouvelle ligne
de production, suivie du

rachat, en 2011, de l’entreprise
d’emballage bois, EBI, située
à Verdun-sur-Garonne,
Embalbois connaît une envo-
lée de 40 % de son chiffre d’af-
faires. L’entreprise franchit
ainsi définitivement le cap de
l’industrialisation et double
sa production, passant ainsi
de 2,5 millions d’emballages
à 4,5 millions. Pendant l’an-

née 2020, à rebours de cer-
taines activités, l’entreprise
affiche une belle progression
avec une production de sept
millions d’emballages, le sec-
teur de l’agroalimentaire étant
particulièrement épargné par
les effets de la pandémie. 

SOUTIEN DE LA RÉGION À
HAUTEUR DE 485 K€

Passée entre les mains de
trois générations, l’entreprise
a ainsi connu plusieurs tour-
nants et poursuit son dévelop-
pement. Elle a récemment
bénéficié d’une subvention de
la Région, à hauteur 458 K€,
au titre d’un contrat de
Relance. Grâce à cette aide,
l’entreprise entend créer une
nouvelle ligne de production,

qui devait sortir de terre début
mars 2022, et espère ainsi, en
une année, produire 6 000
cageots en bois par jour,
contre 3 000 aujourd’hui.
« L’investissement global
atteint 1,8 M€ pour la mise en
route de cette nouvelle ligne
d e p ro d u c t i o n , p r é c i s e
Damien Fraunié, PDG de
Embalbois. Elle permettra
notamment d’optimiser la
gestion de l’organisation et le
travail des équipes. Sans cette
aide, et le passage de ce nou-
veau cap, nous aurions été
contraints de réduire la voi-
lure, car nous avons atteint
notre capacité maximale de
production. En effet, nous
produisons 6,5 millions d’em-
ballages par an alors qu’une
ligne permet normalement de
produire cinq millions d’em-
ballages. » L’objectif de la PME,
qui emploie, pour l’heure, 43
collaborateurs, est d’atteindre
10 millions d’emballages d’ici
trois ans. L’entreprise, qui
espère aujourd’hui séduire
davantage de grands groupes
et de coopératives plutôt que
de petits producteurs – cible
auparavant majoritaire –
entend pérenniser son rou-

lement, et étendre son
maillage dans les Landes. La
moitié de son CA provient
actuellement du Tarn-et-
Garonne et des départements
limitrophes comme le Lot-et-
Garonne et la Dordogne. La
prestation de montage de car-
ton représente, quant à elle,
1 % de l’activité de l’entreprise,
soit 200 K€ de CA sur 6 M€ de
CA généré en 2020.   

L’entreprise, qui prend en
charge toute la chaîne de pro-
duction, de la réception des
peupliers provenant de la
région à leur débitage et à leur
transformation dans l’usine,
cultive depuis sa création la
notion d’écoresponsabilité et
privilégie le concept de circuit
court. « Nous replantons tous
les arbres prélevés », souligne,
par ailleurs, le PDG.

Embalbois, qui compte
recruter trois collaborateurs
supplémentaires d’ici la fin de
l’année, espère atteindre un
CA de 6,5 M€ en 2022, lequel
est en passe de connaître une
contraction du fait des épi-
sodes de gel, cette année, qui
ont notamment touché ses
clients régionaux. 

Jennifer Legeron

Damien Fraunié PDG de la société Embalbois, au côté de son frère Julien Fraunié, DG.
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Opinions

le regard de Faro

Patte blanche
Rentrera, rentrera pas? Il faut
depuis quelque temps montrer
patte blanche pour se masser
dans les centres commerciaux
de plus de 20000 m2 dans les
départements où le taux
d’incidence dépasse 200 pour
100000 habitants. Seulement
si la mesure ne prive pas les
clients sans laissez-passer des
"biens et services de première
nécessité ni de l’accès aux
transports". Une mesure donc
conditionnée mais rejetée par
une partie de la population et
du personnel. De fait, c’est un
véritable casse-tête chinois qui
se profile pour ces temples de
la consommation contraints
d’assurer la sécurité alors qu’ils
peinent déjà à recruter de la
main-d’œuvre. La note
atteindrait 30 K€ par mois et
par porte d’entrée entre le
personnel et le matériel. Les
bailleurs comptent, ainsi, sur
la générosité de l’État pour
contrebalancer cette facture
salée et également le manque
à gagner, lequel lui, va
continuer à faire le bonheur
des mastodontes du
e-commerce, du drive mais
aussi, on l’espère, des petites
boutiques locales. Cerise sur le
gâteau : ces centres
commerciaux doivent
désormais contrôler
l’ensemble des salariés qui y
travaillent…. Des salariés
qui, peut-être, pourraient
bien décider de rester chez
eux. J. L.

Par Hervé Liotaud, VP Western Europe, chez SailPoint 

La sécurité des identités au service 
du secteur de la santé 

L
a F r a n c e a c o n n u
27 attaques majeures
d'hôpitaux durant l’année
2020. Saviez-vous que la
deuxième cause de ces

violations était l'accès non auto-
risé ?

L’année 2020 fut si chaotique et
inattendue qu’elle nous a appris
que la vie peut parfois être impré-
visible et que nous sommes alors
obligés d’être particulièrement
réactifs. Tristement, cette année
a aussi connu une forte crois-
sance des cyberattaques à desti-
nation des organismes de santé,
qui forme pourtant l’un des sec-
teurs les plus réglementés.

Alors que le gouvernement
Français a annoncé la mise en
place la stratégie Cyber en février
dernier à destination des hôpi-
taux, comment le secteur de la
santé, peut-il s'adapter pour pré-
venir les failles de sécurité tout
en stimulant l'innovation pour la
modernisation de leur structure ?

À mesure que les organismes
de santé passent à des solutions
basées sur le Cloud et à la colla-
boration à distance, la gestion des
informations d'identification
dans l'ensemble de l'entreprise
devient plus complexe et plus
longue. Les professionnels de l’IT
dans le domaine de la santé doi-

vent être en mesure de répondre
rapidement à certaines questions.
Qui a accès à quels systèmes et
applications ? Leur niveau d'ac-
cès est-il approprié à leur rôle ?
Ou encore, utilisent-ils leur accès
de manière responsable ?

Malheureusement, comme la
plupart des équipes informa-
tiques du secteur de la santé
manquent cruellement de per-
sonnel, les processus manuels de
gestion des informations d'iden-
tification ne fonctionnent tout
simplement pas. Une solution
automatisée rend alors le provi-

sioning, le transfert et le retrait
des comptes plus rapide, plus
facile et plus sûr, réduisant ainsi
la charge sur les précieuses res-
sources informatiques.

Il est à noter que les organismes
de santé peuvent compter des
milliers d'employés travaillant
sur plusieurs sites. Pour que tout
se passe bien, les gestionnaires
doivent être en mesure d’intégrer
rapidement les nouveaux soi-
gnants afin qu'ils aient accès aux
outils dont ils ont besoin pour
servir les patients dès le premier
jour et gérer les besoins d'accès

dynamiques des employés qui
assument plusieurs rôles sur dif-
férents sites. Ils doivent égale-
ment être en mesure d’aisément
résilier et ajuster l'accès lorsqu'un
employé est muté ou quitte l'or-
ganisation, de manière immé-
diate.

Une solution automatisée per-
met ainsi des intégrations sécu-
risées entre les principales
applications cliniques et admi-
nistratives en un seul flux de tra-
vail complet qui peut rationali-
ser ces tâches importantes. 

Le rythme rapide et l'évolution
constante de la fourniture d'ac-
cès dans un établissement de
santé sont une problématique
majeure pour les responsables de
la conformité. Pour aider à
répondre aux exigences régle-
mentaires de manière efficace et
cohérente, une solution de sécu-
rité de l'identité fournit une visi-
bilité sur qui a accès à quelles
applications et plateformes.

Les hôpitaux et cabinets de
santé doivent donc s’équiper de
solutions de sécurité d’identités
pour sécuriser leurs données et
les dossiers médicaux des Fran-
çais. La santé est un domaine
d’importance vitale et se doit
d’être mis à l’abri des cyberat-
taques pour le bien de tous.

À paraître
Renaissance: regards croisés pour
changer l’entreprise, la France et
l’Europe, d’Enrico Letta et les
membres du Comité Renaissance aux
Éditions du cherche midi
La crise sanitaire que nous traversons agit

comme un révélateur et un
accélérateur de mouvements
économiques et sociétaux
amorcés bien avant. Le comité
Renaissance du Medef, présidé
par Enrico Letta, ancien prési-
dent du Conseil italien, a été
constitué afin de réfléchir aux
conséquences profondes de la
pandémie sur notre économie

et notre société. Le comité regroupe une
quinzaine de personnalités, des philosophes,
chercheurs, économistes, politiques comme
Nicolas Bouzou, Julia de Funès, Philippe Des-
sertine, Gilles Babinet, Hakim El Karoui… Il
ressort de ses travaux l’urgence de mettre en
œuvre de vrais changements à même de
répondre aux aspirations des citoyens. Ces
transformations se doivent d’être inclusives,
réductrices des inégalités, centrées sur les
questions climatiques et environnementales,
et doivent également permettre à la France
et à l’Europe de s’affirmer davantage dans
un monde de plus en plus désordonné. Le
comité a retenu 20 propositions fortes pour
transformer l’entreprise, la France et l’Eu-
rope. 
Parution le 2 septembre 2021.
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A
lors que l'activité éco-
nomique reprend et
que le gouvernement
table sur une perspec-
tive de croissance de

6 %, le ministre de l’Économie
a annoncé une inflexion de la
politique d'aide aux entre-
prises dans le cadre de la crise
sanitaire de la Covid-19.

Le fonds de solidarité, qui
devait prendre fin au 31 août,
a été prolongé jusqu'au
15 décembre 2021. Cette pro-
longation n'assure pas le
maintien des aides jusqu'à la
fin de l'année. La notice du
décret précise ainsi que la pro-
longation vise à permettre le
traitement des demandes
d'aides faites au titre du mois
d'août 2021.

Pour les mois suivants, le
ministre de l’Économie a
annoncé « un passage au sur-
mesure en matière d'aides
publiques » assurant la pour-
suite des aides pour les entre-
prises subissant des pertes
dans les secteurs de la culture,
de l'hôtellerie-restauration et
du tourisme.

AIDES AU TITRE D'AOÛT 2021
Les demandes d'aides pour

le mois d'août 2021 peuvent
ê t re d é p o s é e s j u s q u ' a u
3 1 o c t o b r e 2 0 2 1 ( s u r
impot.gouv.fr). Elles sont sou-
mises à de nouvelles condi-
tions, plus restrictives et sec-
t o r i e l l e s ,  m a r q u e s  d e
l'inflexion de la politique gou-
vernementale. 

Les aides du fonds de solida-
rité au titre du mois d'août ne
concernent plus que les entre-
prises particulièrement tou-
chées. Les conditions et mon-
tant de l'aide varient selon les

catégories.

Secteurs S1/S1 bis : 
L'aide au titre du mois

d'août concerne d'abord les
entreprises des secteurs d'ac-
tivité S1/S1 bis/commerce de
détail (à l'exception des auto-
mobiles et des motocycles).

L'aide est désormais limitée
aux entreprises ayant bénéfi-

cié du fonds de solidarité en
avril 2021 ou mai 2021.

L'entreprise doit avoir subi
en août 2021 une perte de
chiffre d'affaires d'au moins
10 %. L'aide est égale à 20 %
de la perte de chiffre d'affaires
(et non plus à 30 % comme
auparavant) dans la limite de
20 % du chiffre d'affaires de
référence.

Entreprises fermées admi-
nistrativement : 

Les entreprises ayant fait en
août l'objet une mesure d'in-
terdiction d'accueil du public
sont également éligibles à
l'aide du fonds de solidarité.
L'aide se chiffre à 20 % du
chiffre d'affaires de référence.

- Pour les entreprises ayant
subi une interdiction conti-

nue d'accueil du public, la
perte de chiffre d'affaires doit
être d'au moins 20 %;

- Pour les entreprises ayant
subi une interdiction d'accueil
du public d'au moins 21 jours
en août, la perte doit se chif-
frer à au moins 50 %.

Entreprises des territoires
ultramarins : 

Dans les territoires ultrama-
rins, l'aide du fonds de solida-
rité concerne aussi les entre-
prises ayant subi les effets des
confinements et couvre-feux.

Conditions générales : 
Le versement des aides est

soumis aux mêmes condi-
tions générales qu'aupara-
vant. L'entreprise ne doit pas
avoir de dettes fiscales ou
s o c i a l e s i m p a y é e s a u
31 décembre 2019, ne doit
pas avoir été en liquidation
judiciaire au 1er mars 2020,
et ne doit pas avoir fait l'ob-
jet d'une mesure de ferme-
ture administrative à titre de
sanction pour non-respect
des règles sanitaires. 

Dans les entreprises n'em-
ployant aucun salarié, l'ex-
ploitant ou le dirigeant
majoritaire ne doit pas avoir
bénéficié d’un contrat de tra-
vail à temps complet au pre-
mier jour du mois concerné.

Pour les entrepreneurs
individuels et les dirigeants
majoritaires, le montant de
l'aide est diminué du mon-
tant des pensions de retraite
et des indemnités journa-
lières de sécurité sociale per-
çues ou à percevoir au titre
d’août 2021.

MESURES SECTORIELLES

Les aides du fonds de soli-
darité n'ont concerné que
tardivement certains sec-
teurs d'activité. Pour en tenir
compte, les entreprises de
ces secteurs peuvent béné-
ficier d'une aide complé-
mentaire pour les mois de
janvier, février et mars 2021
au titre du régime du secteur
S1 bis. 

Il s'agit des entreprises du
secteur de la fabrication de
vêtements et de la fabrica-
tion d'articles à mailles, ainsi
que des entreprises du sec-
teur de la coiffure et des
soins de beauté domiciliées
dans une station de mon-
tagne.

Ces entreprises bénéficient
d'une aide mensuelle com-
plémentaire plafonnée à
1 500 €, sous les conditions
suivantes:

- L'aide au titre d'un des
mois de janvier, février et
mars 2021, est égale, soit à
15 % du chiffre d'affaires de
référence (chiffre d'affaires
d e  2 0 1 9 ,  m e n s u e l  o u
moyen), soit à 80 % de la
perte de chiffre d'affaires du
mois considéré, avec un pla-
fond de 10 000 €.

- Les entreprises ayant subi
une perte supérieure à 70 %
peuvent bénéficier d'une
aide égale à 20 % du chiffre
d'affaires de référence.

- Si la perte de chiffre d'af-
faires ne dépasse pas 1 500
€, l'aide est égale à 100 % de
la perte de chiffre d'affaires.
Si la perte de chiffre d'affaires
est supérieure à 1 500 €,
l'aide se chiffre à 1 500 €
minimum. 

Décret 2021-1087 du 17
août 2021. 

Covid-19. Le fonds de solidarité est prolongé jusqu'en décembre 2021 mais les aides deviennent plus ciblées et moins généreuses.

Fonds de solidarité pour août 2021

L a prime exceptionnelle de
pouvoir d’achat, dite
« PEPA » ou encore « prime

Macron », exonérée de charges
sociales et d'impôt sur le
revenu, sous certaines condi-
tions et dans certaines limites,
a été créée en 2018. Depuis,
elle est renouvelée annuelle-
ment mais les modalités de
mise en œuvre varient en fonc-
tion des circonstances. L’an-
née 2021 ne fait pas exception
à la règle !

EMPLOYEURS ET SALARIÉS
CONCERNÉS

Ce dispositif facultatif, peut
être mis en œuvre par tous les
employeurs de droit privé. 

La prime doit être attribuée

à l'ensemble des salariés ou à
ceux dont la rémunération est
inférieure à un plafond défini
par l’acte instituant la prime.
Y sont également éligibles,
selon des modalités particu-
lières, les salariés intérimaires
mis à disposition d’une entre-
prise utilisatrice, ainsi que les
travailleurs handicapés liés à
un Esat par un contrat de sou-
tien et d’aide par le travail.

MODALITÉS DE MISE EN PLACE
La mise en œuvre de la

prime est conditionnée à la
conclusion d’un accord col-
lectif (selon les mêmes moda-
lités d’adoption qu’un accord
d’intéressement) ou à la signa-
ture d’une décision unilaté-

rale de l’employeur.
Doivent y être mentionnés :

le montant de la prime (les
éventuels critères de modula-
tion de son niveau entre les
bénéficiaires) ; le cas échéant,
le plafond de rémunération
permettant de limiter le
champ des bénéficiaires. 

Il est indispensable de fixer
la date d’éligibilité qui condi-
tionnera l’octroi de la prime.
Il peut s’agir soit de la date de
versement de la prime, soit de
celle de signature de la déci-
sion unilatérale (ou de dépôt
de l’accord) instituant la
prime.

REHAUSSEMENT DE LA LIMITE
D’EXONÉRATION DE CHARGES

FISCALES ET SOCIALES POUR
LES EMPLOYEURS DE MOINS DE
50 SALARIÉS

La prime est exonérée de
toutes les charges sociales (y
compris CSG/CRDS) et de
l’impôt sur le revenu, dans la
limite de 1 000 €, uniquement
pour les salariés, dont la rému-
nération perçue au cours des
12 mois précédant son verse-
ment, est inférieure à trois fois
la valeur annuelle du Smic sur
la base de la durée légale du
travail.

Ce plafond d’exonération est
fixé à 2 000 € pour les entre-
prises de moins de 50 salariés
et les association et fondations
reconnues d’utilité publique
ou d’intérêt général. 

Pour les employeurs d’au
moins 50 salariés le plafond
d’exonération réhaussé à
2000 € s’applique à condition,
soit de mettre en œuvre un
accord d’intéressement, soit
d’être couverts par un accord
valorisant la situation des sala-
riés dits de seconde ligne.

DATE LIMITE DE VERSEMENT

La prime peut être versée
entre le 1er juin 2021 et le
31 mars 2022.

Si la prime exceptionnelle
de pouvoir d'achat a été
reconduite, elle fait l'objet
d'aménagements par rapport
au dispositif précédent. Afin
de les connaître n'hésitez-pas
à contacter votre expert-
comptable ! 
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La prolongation du fonds de soldairité n'assure pas le maintien des aides jusqu'à la fin de l'année. 

Par l’Ordre des experts-comptables région Occitanie

Les nouveaux contours de la prime exceptionnelle de 
pouvoir d’achat

1, Boulevard des Récollets, CS 97802, 
31078 Toulouse Cedex 4 — Le Belvédère.  
Tél. 0561 147160 — www.oec-occitanie.org
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Suivant l’Arrêté du Ministère de la Culture et de la Communication en date du 16 décembre 2019 modifiant 
l’arrêté du 21 décembre 2012, relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales, 

le tarif au millimètre colonne des annonces légales de La Gazette du Midi est fixé pour l’année 2020, à :
- 1,78 € hors taxe le millimètre/colonne pour les départements de La Haute-Garonne (31) et du Tarn-et-Garonne (82)

Le tarif des annonces est ensuite calculé suivant les prescriptions
et la présentation imposées par ledit Arrêté.

L’intégralité des annonces légales parues depuis le 01.01.2010
dans la presse quotidienne et hebdomadaire habilitée est
consultable en permanence et librement sur actulegales.fr

Nous nous chargeons de vos annonces à faire paraître dans la France
entière, notamment chez nos collègues appartenant comme nous à
la presse économique au sein du Réso Hebdo Eco.
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MAîTRE FRANçOIS ABADIE
Avocat inscrit au Barreau de SAINT-GAUDENS

27 Rue de la République - 31800 Saint-Gaudens. T. : 05 62 00 75 25

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
EN UN LOT

Au plus offrant et dernier enchérisseur - A l’audience du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de SAINT-
GAUDENS, Palais de Justice, Place du Palais, 31800 SAINT-GAUDENS (salle des audiences civiles)

L’ADJUDICATION AURA LIEU LE VENDREDI 15 OCTOBRE 2021 à 9 h 00
Aux requêtes, poursuites et diligences du : Le CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT (venant aux

droits du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE SUD-OUEST, suite à une fusion-absorption selon déclaration de conformité
du 1er/05/2016, lui- même venant aux droits du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE MIDI PYRENEES FINANCIERE
REGIONALE suite à la fusion intervenue entre cette même société et la société FINANCIERE DE L’IMMOBILIER SUD-
ATLANTIQUE accompagnée d’un changement de dénomination sociale selon PV d’AGE du 10/07/2009), dont le siège
social est sis 26/28 rue de Madrid - 75008 PARIS, agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux.

Ayant pour avocat postulant, Me François ABADIE,Avocat inscrit au Barreau de SAINT-GAUDENS.
DESIGNATION DES BIENS A VENDRE

A SAINT GAUDENS (31800), 9003 Rue des Peupliers
Section BT N° 73 316 rue des Peupliers d’une contenance de 11a 59ca et Section BT N° 80 lieudit Lamothe d’une

contenance de 14a 15 ca
UNE MAISON, comprenant : une pièce, une salle de bains, toilettes, cuisine, 2 chambres, grenier - TERRAIN avec

appentis et GARAGE. Surface habitable de 128,35 m2.
LE BIEN EST LIBRE

MISE A PRIX : 2.000 €UROS
Consignation pour enchérir : chèque de banque à l’ordre du Compte Adjudication
Bâtonnier représentant 10 % du montant de la mise à prix avec un minimum de 3.000 €.
Outre les clauses et conditions énoncées au cahier des Conditions de vente
On ne peut porter les enchères qu’en s’adressant à l’un des Avocats exerçant prés le Tribunal Judiciaire de SAINT-

GAUDENS
Fait et rédigé à SAINT-GAUDENS, le 16 Août 2021 - Signé Me François ABADIE, Avocat
RENSEIGNEMENTS : 1 °) Me François ABADIE,Avocat inscrit au Barreau de SAINT-GAUDENS, 27 Rue de la

République, 31800 Saint-Gaudens. T. : 05 62 00 75 25. 2°) La SELARL TAVIEAUX-MORO – DE LA SELLE, prise
en la personne de Me Nicolas TAVIEAUX-MORO, société d’Avocats inscrite au Barreau de PARIS, demeurant 6, Rue

de Madrid – 75008 PARIS - T. : 01.47.20.17.48 – www.tmdls.fr - Mail : ntavieauxmoro@tmdls.fr. 3°) Le cahier des
conditions de vente peut-être consulté au greffe du JEX du TJ de SAINT-GAUDENS où il est déposé (RG n°21/00211)
ou au cabinet de l’avocat du créancier poursuivant

VISITE SUR PLACE LE 27 SEPTEMBRE 2021 À 11 HEURES
116404

A VENDRE AUX ENCHERES
PUBLIQUES

LE JEUDI 7 OCTOBRE 2021 A 14 HEURES
Au Palais de Justice de TOULOUSE 2, Allées Jules Guesde

MAISON Avec jardin
Dans une copropriété dénommée Résidence LES CEDRES II A TOULOUSE 
16 impasse Béatrice de Dié et 31 rue Bernard de Ventadour

MISE A PRIX : 150.000 €

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au Greffe du Tribunal
Judiciaire aux jours et heures prévus à cet effet, RG n° 21/00073, sur RDV
uniquement (lundi-mardi de 14h à 16h30, ou au Cabinet MERCIE, Avocat
poursuivant (sur RDV). 

Fait à Toulouse, le 25 août 2021,
116497 Maître Catherine BENOIDT-VERLINDE Avocat signé.

Société CABINET MERCIE
Avocats associés au barreau de TOULOUSE

29 rue de Metz à TOULOUSE
Tél. : 05.34.45.54.01

Avocat postulant

Ventes aux enchères

La Gazette du Midi
INSERTIONS JUDICIAIRES & LEGALES

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
AU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE TOULOUSE 

2 Allées Jules Guesde 
LE JEUDI 14 OCTOBRE 2021 A 14 HEURES

1er lot du CCV : APPARTEMENT T1 au 2ème étage 
BATIMENT B209 

2e lot du CCV : Appartement T2 au 3ème étage 
Bâtiment B 301 

3e lot du CCV : Appartement T1 au 3ème étage 
Bâtiment B 309 

24 RUE ANDRE VASSEUR 
31200 TOULOUSE 

MAP 80.000 € CHAQUE LOT

Il est recommandé aux futurs enchérisseurs de consulter le cahier des conditions de la vente déposé au Greffe aux
jours et heures prévus à cet effet (RG 21/00090 21/00091 21/00092), sur le site info-encheres.com ; visite par huissier le
6 octobre 2021 de 11 h 00 à 12 h 00.
116479

DECKER & ASSOCIES
Avocats

14 rue A. Fourtanier
31071 TOULOUSE CEDEX 7

Tél. : 05.61.21.96.84



VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
AU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE TOULOUSE 

2 Allées Jules Guesde 
LE JEUDI 7 OCTOBRE 2021 A 14 HEURES MAISON DE VILLAGE 

12 rue du Four 
31310 RIEUX VOLVESTRE

MAP 20.000 €

Il est recommandé aux futurs enchérisseurs de consulter le cahier des conditions de la vente déposé au Greffe aux
jours et heures prévus à cet effet (RG 21/00104), sur le site info-encheres.com ; visite par huissier le MERCREDI 29
SEPTEMBRE 2021 de 13.00 à 14 h 00.
116476

DECKER & ASSOCIES
Avocats

14 rue A. Fourtanier
31071 TOULOUSE CEDEX 7

Tél. : 05.61.21.96.84

Maître Patrice GRIEUMARD
Avocat au Barreau de TOULOUSE

22 bis, place Dupuy - 31000 TOULOUSE
Tél : 05.61.57.31.78

A VENDRE AUX ENCHERES PUBLIQUES
LE JEUDI 7 OCTOBRE 2021 A 14 HEURES

AU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE TOULOUSE,
au Palais de Justice de ladite Ville, 

2 allées Jules Guesde 31000 TOULOUSE

UNE PARCELLE DE TERRAIN
SITUEE A GAGNAC SUR GARONNE (31150) 148 rue de la Voie Romaine

MISE A PRIX : 25.000 €

Le Cahier des conditions de vente  (dossier RG n°20/00183) contenant les clauses et conditions de la vente peut être
consulté au Greffe du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de TOULOUSE aux jours et heures prévus à cet effet ou
au cabinet de l’avocat poursuivant, Maître Patrice GRIEUMARD, 22 bis place Dupuy - 31000 TOULOUSE.

Visites libres.
Seuls les Avocats au Barreau de TOULOUSE peuvent soutenir les enchères.

Fait à TOULOUSE, le 23 août 2021,
116475 Signé : Maître Patrice GIEUMARD.

SCP MILLIAND/ DUMOLARD/THILL
Avocats à ALBERTVILLE

TEL : 04 79 32 00 43

M° FRANCOIS ABADIE 
AVOCAT AU BARREAU DE SAINT GAUDENS 

27 RUE DE LA REPUBLIQUE 31802 SAINT GAUDENS

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES DES PARCELLES
DE TERRAINS EN DEUX LOTS
LE VENDREDI 15 OCTOBRE 2021 A 9 H

DEVANT LE JUGE DE L’EXECUTION DU TRIBUNAL JUDICIAIRE
DE SAINT GAUDENS

LOT N°1 :
— Un terrain agricole ”Taillis” parcelle à nature de bois cadastré section D n°358 d’une superficie de 3a27ca sis sur la

commune de BAGNERES DE LUCHON ;
— Un terrain agricole cadastré section A n°68 d’une superficie de 22a 13 ca une parcelle à nature de bois sis sur la

commune d’ANTIGNAC et Un terrain agricole cadastré section A n°131 d’une superficie de 12a 35 ca une parcelle de
prairie sur la commune d’ANTIGNAC

LOT N°2 : 
Des parcelles de terrain cadastrées section AT n°115 d’une superficie de 16a 56 ca, AT n°116 d’une superficie de 7 a

86 ca et AT n°117 d’une superficie de 16 a 55ca sur la commune de SAINT GAUDENS

MISE À PRIX : 
LOT N°1 : 315 € avec faculté de baisse de mise à prix d’1/4
et même de 1/2 sur le champ en cas de désertion d’enchère 

LOT N°2 : 27.300 € avec faculté de baisse de mise à prix d’1/4
et même de 1/2 sur le champ en cas de désertion d’enchère

VISITE DES LIEUX organisée par la SCP GEORGEL ALONSO ANGLA huissier de justice à ST GAUDENS 17 avenue
Anselme Arrieu 31800 ST GAUDENS le :

— lundi 04/10/2021 à 11 heures s’agissant des biens sis à SAINT GAUDENS (lot n°2) ;
— lundi 4 octobre 2021 à 14 heures 30 pour les biens sis à BAGNERES DE LUCHON ;
— lundi 04/10/2021 à 15 heures pour les biens sis à ANTIGNAC 
Pour tous renseignements, s’adresser à :
— la SCP MILLIAND/DUMOLARD/THILL, Avocats à ALBERTVILLE/ CHAMBERY (04 79 32 00 43) ;
— ou au Greffe du Tribunal Judiciaire de SAINT GAUDENS où le cahier des charges peut être consulté.

116415
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VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 
AU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE TOULOUSE 

2 Allées Jules Guesde 
LE JEUDI 14 OCTOBRE 2021 A 14 HEURES Appartement de type 3 et deux emplacements de parking 

BATIMENT B 
Résidence BELLECOSTE 
2 impasse Baruch Spinoza 

31560 NAILLOUX 
MAP 50.000 €

Il est recommandé aux futurs enchérisseurs de consulter le cahier des conditions de la vente déposé au Greffe aux
jours et heures prévus à cet effet (RG 21/00093), sur le site info-encheres.com ; visite par huissier le mercredi 6 octobre
2021 de 13h à 14h.
116477

DECKER & ASSOCIES
Avocats

14 rue A. Fourtanier
31071 TOULOUSE CEDEX 7

Tél. : 05.61.21.96.84

Ventes aux enchères
LA SCP MONFERRAN – CARRIERE – ESPANO

prise en la personne de Maître Françoise CARRIERE,
avocat au Barreau de TOULOUSE, demeurant 22, rue de la Dalbade – 31000 TOULOUSE. T. : 05 34 31 33 66

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES - EN UN LOT

Au plus offrant et dernier enchérisseur - A l’audience du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de TOULOUSE -
Salle n° 7 - 2 Allée Jules Guesde - 31000 TOULOUSE

L’ADJUDICATION AURA LIEU LE JEUDI 14 OCTOBRE 2021 à 14 H
Aux requêtes, poursuites et diligences du : CREDIT FONCIER DE FRANCE, SA à conseil d’administration au capital

de 1.331.400.718,00 €, immatriculée au RCS de PARIS sous le n° 542 029 848, ayant son siège social 19 rue des
Capucines, CS 11217, 75050 PARIS CEDEX 01, agissant par son représentant légal domicilié en cette qualité audit siège.
Ayant pour avocat poursuivant, La SCP MONFERRAN – CARRIERE – ESPANO, prise en la personne de Me Françoise
CARRIERE, société d’avocats inscrite au Barreau de TOULOUSE.

DESIGNATION DES BIENS A VENDRE
A TOULOUSE (31200) - 2, rue Jean Dausset

Dans un ensemble immobilier dénommé ”Résidence ERGANE”
Figurant au cadastre sous les références 831 section BD n° 517, d’une contenance de 67a 18ca
— LOT n°23 : Dans le bâtiment B, au 1er étage, UN APPARTEMENT T2 de 45,58 m2 portant le n° B17 comprenant :

pièce principale ouvrant sur un balcon, coin cuisine, petit hall/dégagement, wc, salle de bains, une chambre avec placard.
Et les 135 / 10.000èmes des parties communes générales.
— LOT n°90 : Au sous-sol, UNE PLACE DE PARKING couvert portant le n° 11.
Et les 14 / 10.000èmes des parties communes générales.

MISE A PRIX : 44.000 €UROS
Consignation pour enchérir : chèque de banque à l’ordre de Mr le Bâtonnier Séquestre représentant 10 % du montant

de la mise à prix avec un minimum de 3.000 €.
Outre les clauses et conditions énoncées au cahier des Conditions de vente
On ne peut porter les enchères qu’en s’adressant à l’un des Avocats exerçant près le Tribunal Judiciaire de

TOULOUSE.
Fait et rédigé à TOULOUSE, le 17 août 2021 - Signé Me Françoise CARRIERE, Avocat
RENSEIGNEMENTS : 1 °) La SCP MONFERRAN – CARRIERE – ESPANO, prise en la personne de M e Françoise
CARRIERE, avocat au Barreau de TOULOUSE, demeurant 22, rue de la Dalbade – 31000 TOULOUSE. T. : 05 34 31

33 66 - Mail : f.carriere@monferran-associés.fr. 2°) La SELARL TAVIEAUX-MORO – DE LA SELLE, prise en la personne
de Me Nicolas TAVIEAUX-MORO, société d’Avocats inscrite au Barreau de PARIS, demeurant 6, Rue de Madrid – 75008
PARIS - T. : 01.47.20.17.48 - Mail : ntavieauxmoro@tmdls.fr - www.tmdls.fr. 3°) Le cahier des conditions de vente peut-
être consulté au greffe du JEX du TJ de TOULOUSE où il est déposé (RG n°21/00123) ou au cabinet de l’avocat du
créancier poursuivant

VISITE SUR PLACE LE : LUNDI 4 OCTOBRE 2021 DE 13 H À 14 H
116441

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-GARONNE

Avis d’appel public à la concurrence

NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR : CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-
GARONNE,  1 bd de la Marquette - 31090 TOULOUSE CEDEX 9.

OBJET : Evolution et maintenance du site internet (21S0120).
PROCEDURE : Procédure adaptée.
DESCRIPTION : Accord-cadre mono-attributaire.
Montants minimum : 30.000 € HT/ maximum 213.000 € HT.
Durée 36 mois.
Les variantes ne sont pas autorisées.
CRITERES D’ATTRIBUTION : Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés

dans le règlement de la consultation.
REMISE DES OFFRES : 22 septembre 2021 à 16h00 au plus tard.
Renseignements complémentaires, accès au règlement et au dossier de la consultation, réponse par voie électronique :

https://haute-garonne.marches-publics.info (identification sur site recommandée) - Courriel : DCP-MPFS@cd31.fr
ENVOI A LA PUBLICATION LE : 26/08/2021.

116506

Procédures adaptées

Une annonce à publier ? 
annoncelegale.gazm@forumeco.com
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Ventes de logements
Haute-Garonne

vend à Toulouse (31300) 49 avenue de Grande Bretagne
Appartement T2 de 52,97 m2 au 5ème étage avec balcon - CLASSE ENERGIE : D 190 - CLASSE CLIMAT : E 44

- Charges estimées à 1.646 €/an - Copropriété de 81 lots - Procédure en cours : Non - Réf. 181073.
Prix hors parking : 132.400 € (prix parking aérien 10.000 € / parking sous-sol : 12.000 € / box sous-sol : 16.000 €)
Sous réserve de libération effective des lieux et de priorité conformément aux dispositions de l’article L443-11 du

CCH relatif aux ventes de logements sociaux. Visite sur rendez-vous. Remise des offres d’achat au plus tard le
03/10/2021 par e-mail et selon les dispositions consultables sur https://www.quadral.fr/pub-vacants.

Contact : QUADRAL TRANSACTIONS pascal.pomies@quadral.fr / 06.86.97.69.92.
116480

INFORMATION LOGEMENTS VACANTS

BLAGNAC (31700) 5 cheminement du Berry
Appartement T3 n°3294 de 75 m2 au R+3
Copropriété de 49 lots principaux. Montant moyen annuel des charges de copropriété : 900 € / an
Etiquette énergétique (DPE) : E
Chauffage : C
Prix de vente logement : 131.000 €
BLAGNAC (31700) 6 cheminement du Berry
Appartement T4 n°3298 de 89 m2 au RDC
Copropriété de 49 lots principaux. Montant moyen annuel des charges de copropriété : 1.000 € / an
Etiquette énergétique (DPE) : E
Chauffage : C
Prix de vente logement : 144.000 €
MURET (31600) 34 rue des Marins
Appartement T2 n°5102 de 50 m2 au R+5
Copropriété de 67 lots principaux. Montant moyen annuel des charges de copropriété : 960 € / an
Etiquette énergétique (DPE) : D
Chauffage : B
Prix de vente logement : 84.000 €
MURET (31600) 38 rue des Marins
Appartement T2 n°5057 de 48 m2 au R+2
Copropriété de 67 lots principaux. Montant moyen annuel des charges de copropriété : 960 € / an
Etiquette énergétique (DPE) : D
Chauffage : B
Prix de vente logement : 82.000 €
MURET (31600) 38 rue des Marins
Appartement T3 n°5055 de 64 m2 au R+1
Copropriété de 67 lots principaux. Montant moyen annuel des charges de copropriété : 1.440 € / an
Etiquette énergétique (DPE) : D
Chauffage : B
Prix de vente logement : 110.000 €
Les logements sont vendus sous réserve du respect de l’ordre décroissant de priorité, conformément aux dispositions

de l’article L443-11 du Code de la Construction et de l’Habitation, au premier rang duquel se trouvent les locataires
Promologis du département respectant les plafonds de ressources, les gardiens d’immeuble employés par Promologis,
les locataires des bailleurs sociaux disposant de patrimoine dans le département respectant les plafonds de ressources.

Les acquéreurs intéressés sont priés d’envoyer une demande écrite en précisant les nom, adresse, téléphone,
commune, type, dans un délai de 1 mois à compter de la présente publication à :

PROMOLOGIS Vente - 2 rue du Docteur Louis Sanières - BP 90718 - 31 007 TOULOUSE Cedex 6
Sans offre retenue à l’expiration de ce délai, il est reconduit tacitement de la même durée. Cette reconduction tacite

est renouvelable jusqu’à l’acceptation d’une offre par PROMOLOGIS.
Visites sur rendez-vous. Remise des offres d’achat au plus tard le 1er Octobre 2021, par e-mail et selon les

dispositions consultables sur https://www.promologis.fr.
Contact Promologis Vente : Thierry BIJOU – 06.07.90.59.90 - t.bijou@promologis.fr

116504

vend à Toulouse
31100 - 1 RUE DE CAEN
Appartement T5 100,21 m2 au RDC - CLASSE ENERGIE : C 95 - CLASSE CLIMAT : 22 - Charges estimées à 2034

€/an - Copropriété de 39 lots - Lot N.26 - Procédure en cours : Non - Réf. TURRES26
Prix parking extérieur inclus : 232.000 €
31300 - 6 PLACE RAYMOND GRIMAUD
Appartement T3 67,25 m2 au 2ème étage, balcon - CLASSE ENERGIE : C 114 - CLASSE CLIMAT : 26 - Charges

estimées à 1270 €/an - Copropriété de 60 lots - Procédure en cours : Non - Réf. 183035
Prix parking extérieur inclus : 141.200 €
31300 - 8 PLACE RAYMOND GRIMAUD
Pavillon T4 78 m2 - CLASSE ENERGIE : C 107 - CLASSE CLIMAT : 25 - Charges estimées à 1056 €/an - Copropriété

de 38 lots - Procédure en cours : Non - Réf. 183062
Prix garage boxé inclus : 199.700 €
31300 - 138 AVENUE DE LOMBEZ
Appartement T3 59,79 m2 au 1er étage avec balcon - CLASSE ENERGIE : D 219 - CLASSE CLIMAT : 10 - Charges

estimées à 927 €/an. Copropriété de 59 lots - Procédure en cours : Non - Réf. 208004
Prix hors parking : 131.500 € : Prix  parking  extérieur : 6000 € / Prix  garage : 10 000 €
31400 - 11 RUE DE L’UKRAINE
Appartement T2 46,35 m2 au 9ème étage - CLASSE ENERGIE : C 149 - CLASSE CLIMAT : 19 - Charges estimées

à 1343 €/an - Copropriété de 59 lots - Procédure en cours : Non - Réf. BITMH18244
Prix hors parking : 62.400 €
Sous réserve de libération effective des lieux et de priorité conformément aux dispositions de l’article L443-11 du

CCH relatif aux ventes de logements sociaux. Visite sur rendez-vous. Remise des offres d’achat par e-mail au plus tard
le 10/10/2021 et selon les dispositions consultables sur https://www.quadral.fr/pub-vacants.

Contact : QUADRAL TRANSACTIONS - Pascal POMIES / 06.86.97.69.92 / pascal.pomies@quadral.fr
116478

Cazeres (31220) 29 rue Montserrat
Pavillon T3 59.57 m2 avec garage et balcon, CLASSE ENERGIE : E 253 - CLASSE CLIMAT : C 12 - Réf. 1170029V3
Prix locataires La cité jardin parking inclus : 95.524 €
Prix Tiers parking inclus : 100300 €
VEND à Cazeres  (31220) 13 rue Montserrat
Réf. 1170013V4  - Pavillon T4 71.56 m2 avec garage boxé et terrasse - CLASSE ENERGIE : D 221 - CLASSE

CLIMAT : B 9
Prix parking inclus locataires La cité jardin  : 111.571 €
Prix parking inclus Tiers : 117.150 €
VEND à Cazeres  (31220) 5 rue Montserrat
Réf. 1170005V4 - Pavillon T4 71.56 m2 avec garage boxé et terrasse - CLASSE ENERGIE : D 221 - CLASSE CLIMAT : B 9
Prix parking inclus locataires La cité jardin : 111.571 €
Prix parking inclus Tiers : 117.150 €
Sous réserve de libération effective des lieux et de priorité conformément aux dispositions de l’article L443-11 du

CCH relatif aux ventes de logements sociaux. Visite sur rendez-vous. Remise des offres d’achat au plus tard 1 mois à
compter de la parution de cette annonce, par e-mail et selon les dispositions consultables sur https://www.quadral.fr/pub-
vacants. Contact : QUADRAL TRANSACTIONS Nicolas JIMBERGUES / 06.88.12.66.40
/ nicolas.jimbergues@quadral.fr
116524

Haute-Garonne

CONSTITUTION

DE SOCIETE

WIGOS Ô THÔNES

Aux termes d’un acte sous seing
privé à TOULOUSE en date du 26 août
2021, il a été constitué une société par
actions simplifiée présentant les
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : WIGOS Ô
THÔNES ; SIEGE SOCIAL : 1 rue Gabriel
Péri 31000 TOULOUSE ; DUREE : 15 ans
à compter de sa date d’immatriculation au
RCS de TOULOUSE.

CAPITAL : 100 € ; OBJET :
L’acquisition d’un bien sis Route des clefs
à THONES (74230), réalisation d’une
opération de promotion immobilière sur le
terrain ainsi acquis.. EXERCICE DU
DROIT DE VOTE : Chaque associé a le
droit de participer aux décisions collectives
sur justification de son identité. Chaque
action donne droit à une voix. Le droit de
vote attaché aux actions est proportionnel
au capital qu’elles représentent. ;
AGREMENT : Les cessions d’actions sont
soumises à l’agrément du président.

Président pour une durée illimitée :
Damien TRUCHARD, né le 05/01/1982 à
LYON 8E, domicilié 3 Impasse Las
Carreroles, 31130 BALMA.
116510

SASU 4 A RENOV

Rectificatif à l’annonce n° 115825 du
26/07/21, SASU 4 A RENOV - Il fallait
lire plaques de plâtre au leu de
placôplatre.
116485

WICAP GRANULES
DE LA VALSERINE

Aux termes d’un acte sous seing
privé à TOULOUSE en date du
20/08/2021, il a été constitué une
société par actions simplifiée à capital
variable présentant les caractéristiques
suivantes :

DENOMINATION : WICAP
GRANULES DE LA VALSERINE.

SIEGE SOCIAL : 2 rue Jean Giono -
31130 BALMA - France.

DUREE : 99 ans à compter de sa
date d’immatriculation au R.C.S. de
TOULOUSE.

CAPITAL INITIAL : 100 € ; capital
minimum 100 €.

OBJET : la prise de participations au
capital de la société GRANULES DE LA
VALSERINE, 792 643 496 RCS
BOURG EN BRESSE.

EXERCICE DU DROIT DE VOTE :
Chaque associé a le droit de participer
aux décisions collectives sur justification
de son identité. Chaque action donne
droit à une voix. Le droit de vote attaché
aux actions est proportionnel au capital
qu’elles représentent.

AGREMENT : Les cessions d’actions
sont soumises à l’agrément du
président.

Président pour une durée illimitée :
Mathilde ICLANZAN demeurant au 3
rue du Salas 31520 RAMONVILLE
SAINT-AGNE.
116469

F S D P

Avis de constitution

Par acte SSP du 18/08/2021, il a été
constitué une SAS dénommée F S D P.

SIEGE SOCIAL : 2 chemin de la
Bourdette 31190 GRAZAC.

OBJET : L’acquisition de terrains à
bâtir, ainsi que tous immeubles et droits
susceptibles de constituer des
accessoires ou annexes desdits terrains ;
L’aménagement et de la construction
sur ces terrains, de tous immeubles ; La
vente de ou des immeubles construits à
tous tiers, sous quelque forme que ce
soit, en totalité ou par fractions ;
L’obtention de toutes ouvertures de
crédit, prêt et constitution des garanties
y relatives.

DUREE : 99 ans.
CAPITAL SOCIAL : 400 €.
PRESIDENT : Monsieur Grégory

DESCATOIRE, demeurant : 2 chemin
de la Bourdette - 31190 GRAZAC.

DIRECTEUR GENERAL : Monsieur
Fréderic SAUX, demeurant : 6 rue
Clostermann - 31400 TOULOUSE.

DIRECTEURS GENERAUX
DELEGUES : Madame Valérie FAIJEAN
née BERTON, demeurant 44 rue Jean
Jaurès - 31190 AUTERIVE et Monsieur
Sébastien POSTIC, demeurant : 2 bis
Chemin de Ferret - 31190 PUYDANIEL.

TRANSMISSION DES ACTIONS :
Libre entre les associés. Soumises à
l’agrément de la collectivité des
associés dans les autres cas. Exercice
du droit de vote : Tout associé peut
participer aux assemblées sur
justification de son identité et de
l’inscription en compte de ses actions au
jour de la décision collective. Chaque
associé dispose d’autant de voix qu’il
représente d’action.

R.C.S. TOULOUSE.
116489

Maître Michel VIGUIER
Notaire à LAVIT DE LOMAGNE

(82120)

”BRIENNE
ARTILLERIE”

Avis de constitution

Suivant acte reçu par Me VIGUIER,
notaire à LAVIT DE LOMAGNE, le 5
juillet 2021, il a été constitué la Société
Civile Immobilière :

DENOMINATION : ”BRIENNE
ARTILLERIE”.

FORME : Société Civile.
CAPITAL SOCIAL : vingt mille €uros

(20.000 €).
Variabilité du capital : minimum 2.000

€, maximum 2.000.000 €.
SIEGE SOCIAL : 33 allée de Brienne

31000 TOULOUSE.
OBJET : acquisition, administration,

gestion, locations de tous biens
immobiliers.

DUREE : 99 années à compter de
l’immatriculation au R.C.S.

APPORTS EN NUMERAIRE : Total
20.000 €.

GERANCE : Monsieur Jean
CLAVEL, demeurant à VINEUIL
(41350), 92, Avenue des Noëls et
Madame Charlotte CLAVEL demeurant
à MADIRAN (65700), 2, Route des
Crouseilles.

CESSION DE PARTS SOCIALES :
soumise à agrément.

La société sera immatriculée au
R.C.S. de TOULOUSE

Pour avis et mention :
116528 Me Michel VIGUIER Notaire.

MODIFICATION

DE STATUTS

SARL SUD OUEST
FACADE FRERES

SARL SUD OUEST FACADE
FRERES, capital de 2.000 €, 12 rue des
Petits Champs - 31860 LABARTHE
SUR LEZE, R.C.S. TOULOUSE
507 751 782. Par AGE du 01/07/2021 à
effet du 01/07/2021, le siège social a été
modifié de 12 rue des Petits Champs -
31860 LABARTHE SUR LEZE, à 9
avenue de Montesquieu - 31310
RIEUX-VOLVESTRE.
115678

SARL DBV

Avis de modification

L’assemblée générale de la SARL
DBV, société à responsabilité limitée,
capital 789.570 €, siège social au 11
Chemin de l’Armée - 31240 L’UNION,
R.C.S. TOULOUSE 803 135 524, en
date du 28/07/2021 a décidé de
nommer en qualité de co-gérant pour
une durée illimitée M. Julien
DEROUBAIX, né le 25/06/1994 à
TOULOUSE, demeurant 2 chemin des
Carrières - 31170 TOURNEFEUILLE à
compter du 01/08/2021.
115723 Pour avis : La gérance.

NAVOCAP
SAS au capital de 600.000 €uros

Siège social :
11 rue de Savoie

Zone d’activité de la Patte d’Oie
31330 MERVILLE

401 077 938 R.C.S. Toulouse

Par décisions de l’associée unique le
30/06/2021, il a été pris acte de la fin du
mandat de commissaire aux comptes
suppléant de M. Stéphane PELAT.

Le dépôt légal sera effectué au
R.C.S. de TOULOUSE.
116503

EARL DES
CERISIERS

EARL DES CERISIERS. Capital de
7.622,45 €. GUINDOUL 31560
CALMONT. RCS Toulouse 413761776.
Par AGE du 15/07/2021 à effet au
15/07/2021, la gérance a été modifiée :
Nouveau : Jean-Baptiste BREIL
demeurant à Guindoul 31560
CALMONT, Maintenue : Véronique
BREIL.
115950

INSERTIONS : DERNIER DELAI - VENDREDI AVANT 12 HEURES



Toutes les annonces légales de votre département sur www.actulegales.fr

- L A  G A Z E T T E  D U  M I D I -

CIMSO SA
Coopérative Industrielle de Menuiserie

du Sud Ouest
SCOP SA à capital variable (minimum)

54.576,75 €uros
Siège :

60 Impasse de Lespinasse
31140 AUCAMVILLE

R.C.S. Toulouse 700 802 234

Par décision de l’AGO du
18/06/2021, il a été décidé de :

— Nommer Administrateur M. TINKA
Michel 3 impasse de la closerie - 82700
MONTECH en remplacement de M.
JOUASSIN Maxime démissionnaire ;

— Nommer Administrateur M.
PAUILLACQ Jean 3 rue du Roussillon -
31130 BALMA ;

— Nommer Administrateur M.
CEMALOVIC Alen 8 impasse Ortalania
- 31790 ST SAUVEUR.

Mention au R.C.S. de TOULOUSE.
116393

GTP BIOWAYS
Société par actions simplifiée

au capital de 11.599.558 €uros
Siège :

Lieudit Riberot de Méthie
31530 BELLEGARDE SAINTE MARIE

844 849 844 RCS TOULOUSE

Par décision unanime des associés
du 4 août 2021 et décision du président
du 13 août 2021, il a été décidé
d’augmenter le capital social de 62.500
€ puis 62.500 € à nouveau, afin de le
portant ainsi à 11.724.558 €.

Mention au RCS de TOULOUSE.
116463

SCEA DE VARES

SCEA DE VARES, au capital de
56.800 €, ”Varès” - 31370
POUCHARRAMET, R.C.S. TOULOUSE
381 837 467 : Par AGO du 01/07/2021,
la gérance a été modifiée : Partante :
Donatienne DE MELLIS / Nouveau :
Arnaud DE MELLIS : ”Varès” - 31370
POUCHARRAMET.
115907 Pour avis : La gérance.

LATÉCOÈRE
Société anonyme

au capital de 23.704.629,50 €uros
Siège social :

135, rue de Périole – 31500 Toulouse
572 050 169 RCS Toulouse

(la ”Société”)

Rectificatif de l’avis
de publicité paru dans

le journal n° 8793
le 2 août 2021

Suites aux délibérations du conseil
d’administration en date du 12 juillet
2021 concernant la nomination de M.
Thierry Mootz, l’adresse de M. Thierry
Mootz est 8 allée Ventôse 33 115 La
Teste-de-Buch (et non Pyla–sur-Mer).

Mention en sera faite au Registre du
Commerce et des Sociétés de Toulouse.
116468 Pour avis.

WICAP POIETIS
SAS à capital variable de 100 €uros

Siège social :
3 avenue Didier Daurat 

31400 Toulouse
813 038 460 RCS TOULOUSE

Suite à l’AG Mixte du 17 juin 2021, il
a été décidé de :

— transférer le siège social au 2 rue
Jean Giono - 31130 Balma. L’article 4
des statuts a été modifié en
conséquence ;

— nommer en qualité de Président,
la société ”WiSEED”, SA au capital de
1.106.489,89 € dont le siège est situé 2
rue Jean Giono - 31130 BALMA - 504
355 520 RCS TOULOUSE, et ce en
remplacement de M. Alexis NOGUES,
démissionnaire.

Mention au RCS de Toulouse.
116470

SAS CITA-FARMER
Capital de 8.000 €uros

500 Chemin des Boulbennes
31600 SEYSSES

R.C.S. Toulouse 752 182 956

Par assemblée du 22 mars 2021, il a
été portée différentes modifications :

DENOMINATION : ANCIENNE :
”CITA- FARMER”.

NOUVELLE ”MACADAM
GARDENS”.

OBJET SOCIAL: ANCIEN :
agriculture urbaine, commerce de
négoce de produits de jardinage.

NOUVEAU : commerce de détail de
fruits et de légumes et de produits
alimentaires, production d’énergie
renouvelable d’origine photovoltaïque.

PRESIDENT : PARTANT : Cédric
JULES, 20 rue Joseph Hubert
appartement A21 31130 BALMA.

NOUVEAU : Simon BREGE, 78
chemin de Tucaut 31100 TOULOUSE.
116484

LE CAGEOT
TOULOUSAIN

Société cooperative de production
à responsabilité limitée,

à capital variable
Siège :

8 chemin des genêts - Centre Secondo
31120 PORTET SUR GARONNE

R.C.S. de Toulouse n° 890 080 237

L’AG mixte du 28/07/2021 a décidé
de transférer le siège social de la
société à l’adresse suivante : 8 chemin
des genêts, Centre Secondo - 31120
PORTET SUR GARONNE à compter du
01/08/2021, et de nommer Madame
Valérie Giraud. En qualité de cogérante.
L’article 5 des statuts a été modifié en
conséquence.

Mention au R.C.S. de TOULOUSE.
116494 Pour avis : Le gérant.

ADN PATRIMOINE
GESTION

Société à responsabilité limitée
au capital de 10.000 €uros

Siège social :
9 boulevard Lazare Carnot

31000 TOULOUSE
793 550 849 R.C.S. Toulouse

Aux termes d’une décision en date
du 21 juillet 2021, les associés ont
décidé à l’unanimité de remplacer à
compter du 1er septembre 2021 la
dénomination sociale ”ADN
PATRIMOINE GESTION” par
”LOCAGILA” et de modifier en
conséquence l’article 3 des statuts.
116502 Pour avis : La gérance.

MR DRIVER
Société par actions simplifiée
Au capital de 5.000,00 €uros

Siège social :
17 Chemin des Silos
31100 TOULOUSE

R.C.S. : Toulouse  884 833 161

Aux termes du procès-verbal de
l’assemblée générale extraordinaire du
26 Août 2021, l’associé unique a décidé
d’étendre l’objet social à compter du 26
Août 2021, en conséquence l’article 6
des statuts a été modifié comme suit : 

”ARTICLE 6 : Objet social :
Dispositions générales relatives à

l’objet social : Pour réaliser son objet, la
société peut agir directement ou
indirectement pour son compte ou celui
de tiers ou encore au sein d’un GIE,
avec d’autres sociétés ou personnes, et
réaliser en France ou à l’étranger sous
quelque forme que ce soit, les
opérations entrant dans son objet. 

Elle peut prendre sous toute forme,
tout intérêt et participation dans toute
autre société ou entreprise, française ou
étrangère ayant un objet similaire ou de
nature à développer ses propres
affaires. 

La société a pour objet, tant en
France qu’à l’étranger : 

Exploitation de véhicules de tourisme
avec chauffeurs. VTC. Location de
véhicules. La vente de produits
alimentaires et non alimentaires, de
boissons sans alcool et avec alcool,
vente d’articles ménagers, cadeaux,
papeterie, bazar et l’activité de vente à
emporter de plats préparés”.

Mention sera faite au R.C.S. :
TOULOUSE.
116519 Pour avis.

SAS AURA AERO

Par AGE du 06/08/21 la SAS AURA
AERO, au capital de 1.767.700 €, siège :
38 rue de la Touraine à TOULOUSE
(31100), R.C.S. TOULOUSE : 842 171
316 a décidé de transférer à compter de
ce jour son siège social à CUGNAUX
(31270) Aéroport TOULOUSE
FRANCAZAL, 135 Avenue du
Comminges.
116526 Le président.

FLOWER
EXPLOITATION
CAMPINGS

SAS au capital de 10.000 €uros
Siège social :
31130 BALMA

16 avenue Charles de Gaulle
512 445 883 R.C.S. Toulouse

Par décision de l’associé unique le
30/06/2021, il a été décidé de ne pas
renouveler la société AUDITEX dans
ses fonctions de commissaire aux
comptes suppléant. 

Le dépôt légal sera effectué au
R.C.S. de TOULOUSE.
116491

INITIATIVES
POUR UNE
ECONOMIE

SOLIDAIRE (I.E.S.)

Rectificatif à l’annonce n°115864
parue dans le journal n°8792 le
26/07/21 : il convenait de lire ”Aux
termes des délibérations du 7 juillet
2021” et non ”Aux termes des
délibérations du 7 juillet 2020”.
116511

POURSUITE D’ACTIVITE

QUATRIEME
DIMENSION

Société à responsabilité limitée
au capital de 81.000 €uros

Siège social :
31 avenue Louis Pasteur

31570 STE FOY D’AIGREFEUILLE
R.C.S. Tououse 399 571 942

Par délibération du 05/07/2021,
l’assemblée générale extraordinaire des
associés, statuant en application de
l’article L. 223-42 du code de
commerce, a décidé qu’il n’y avait pas
lieu à dissolution de la société.
115655 Pour avis : La gérance.

FLOWER
SAS au capital de 92.500 €uros

Siège social :
31130 BALMA

16 av Charles de Gaulle
492 355 508 R.C.S. Toulouse

Par décision de l’associé unique le
30/06/2021, il a été décidé qu’en
application de l’article L.225-248 du
Code de Commerce, il n’y avait pas lieu
à dissolution anticipée de la société.

Le dépôt légal sera effectué au
R.C.S. de TOULOUSE.
116490

HEREDIA
Société à responsabilité limitée à

associé unique
au capital de 2.000,00 €uros

Siège social :
2 rue d’El Alamein
31500 TOULOUSE

R.C.S. Toulouse 489 066 142

Avis de non dissolution

Aux termes du procès-verbal de
l’Assemblée générale ordinaire en date
du 30 juin 2021 et conformément à
l’article L 223-42 du code de commerce,
il a été décidé de ne pas dissoudre la
société.
116505 Pour avis.

DISSOLUTION

DE SOCIETE

SCI SIMARI

Avis de dissolution
de société

Par décision du 21 août 2021, les
associées de la SCI SIMARI, au capital
de 84.609 €, dont le siège est à
TOULOUSE (31100), 17 rue de Rimont,
SIREN 388 332 140 (R.C.S.
TOULOUSE), ont décidé la dissolution
anticipée de la société à compter de la
même date et sa mise en liquidation
amiable sous le régime conventionnel.
Mme Martine BAYONNE épouse
ROSSETTI, demeurant à TOULOUSE
(31100), 17 rue de Rimont, a été
nommée en qualité de liquidateur. Le
siège de la liquidation est fixé au siège
de la société. Le dépôt des actes et
pièces relatifs à la liquidation sera
effectué au Greffe du Tribunal de
Commerce de TOULOUSE.
116495 Pour avis : Le liquidateur.

A PEZZUTTO GAS

A PEZZUTTO GAS, SARL au capital
de 7.500 €, siège social : 23 bis route de
bonrepos - 31470 FONTENILLES, 413
176 520 R.C.S. TOULOUSE. Le
24/07/2021, les associés ont décidé la
dissolution anticipée de la société,
nommé liquidateur M. Alexandre
PEZZUTTO, lieu dit Lacaillaouere -
32200 GIMONT, et fixé le siège de
liquidation au siège social. Modification
au R.C.S. de TOULOUSE.
116509

SOCIETE CIVILE
IMMOBILIERE
LA MAYNERAIE

Société civile immobilière
au capital de 50.308,18 €uros

Siège social :
28 boulevard de Gascogne

31110 ST MAMET
R.C.S. Toulouse 776 908 469

Par décision unanime du 30/06/2021,
les associés ont décidé la dissolution
anticipée de la Société à compter du
30/06/2021 et sa mise en liquidation
amiable sous le régime conventionnel.
M. Stéphane GAUTHIER, demeurant 28
boulevard de Gascogne - 31110 SAINT
MAMET, est nommé liquidateur pour
toute la durée de la liquidation, avec les
pouvoirs les plus étendus. Le siège de
la liquidation est fixé 28 boulevard de
Gascogne - 31110 SAINT MAMET.
Mention sera faite au R.C.S. de
TOULOUSE.
115475 Pour avis : Le liquidateur.

O V E R I S
7 voie Hermès Z. I. Lavigne

31190 AUTERIVE
S A S au capital de 1.000 €uros

SIRET  891 413 254

L’A.G.E. du 1/08/2021, a décidé de la
dissolution anticipée de la société à effet
de ce jour.

Liquidateur : M. Alexis
CARAMIGEAS, 151 chemin des Bruzes
- 31190 MIREMONT.

Le siège de la liquidation est fixé au
siège social.

Mention sera faite au R.C.S. de
TOULOUSE.
116488

WICAP PAYNAME
SAS au capital de 91.700 €uros

Siège social :
3 avenue Didier Daurat

31400 Toulouse
801 339 326 RCS TOULOUSE

Suite à l’AG Mixte du 24 juin 2021, il
a été prononcé la dissolution anticipée
de la société. L’assemblée a nommé la
société WiSEED sise 2 rue Jean Giono
- 31130 Balma - 504 355 520 RCS
TOULOUSE, en qualité de liquidateur.
Le siège de liquidation est fixé au siège
social et pour la correspondance au 2
rue Jean Giono - 31130 Balma.

Suite à l’AGE du 25 août 2021, il a
été approuvé les comptes de liquidation
au 31/07/2021, donné quitus au
liquidateur et prononcé la clôture de
liquidation. Radiation au RCS de
Toulouse.
116507

WICAP PAYNAME
2014

SAS au capital de 99.500 €uros
Siège social :

3 avenue Didier Daurat 
31400 Toulouse

801 836 065 RCS TOULOUSE

Suite à l’AG Mixte du 24 juin 2021, il
a été prononcé la dissolution anticipée
de la société. L’assemblée a nommé la
société WiSEED sise 2 rue Jean Giono
- 31130 Balma - 504 355 520 RCS
TOULOUSE, en qualité de liquidateur
mettant ainsi fin aux fonctions de Mr
Alexis NOGUES, en qualité de
Président. Le siège de liquidation est
fixé au siège social et pour la
correspondance au 2 rue Jean Giono -
31130 Balma.

Suite à l’AGE du 25 août 2021, il a
été approuvé les comptes de liquidation
au 31/07/2021, donné quitus au
liquidateur et prononcé la clôture de
liquidation. Radiation au RCS de
Toulouse.
116508

AVIS

ADMINISTRATIF

COMMUNE
DE SAINT ELIX
LE CHATEAU

Centrale photovoltaïque

Une enquête publique unique est
ouverte préalablement à la délivrance
d’un permis de construire  pour
permettre l’implantation d’une centrale
photovoltaïque au sol et flottante sur le
territoire de la commune de SAINT ELIX
LE CHATEAU (lieu-dit "Le Vignoble").
La demande est présentée par la SAS
"SOLVEOCC 02", représentée par M.
Jean-Marc Mateos, domicilié 3bis route
de Lacourtensourt, à FENOUILLET
(31150). Le projet est concerné par une
procédure d’évaluation
environnementale.

Le dossier d’enquête, comportant
notamment l’étude d’impact et l’avis de
l’autorité environnementale ainsi qu’un
registre seront disponibles à la Mairie de 

SAINT ELIX LE CHATEAU, située 9
rue des écoliers, salle Norbert
Bellecourt, à SAINT ELIX LE CHATEAU
(31430), pendant 31 jours consécutifs
du lundi 20 septembre 2021 à 9 heures
au mercredi 20 octobre 2021 à 12
heures afin que le public puisse en
prendre connaissance aux jours et
heures d’ouverture habituels de la
mairie et consigner ses observations,
propositions ou contre-propositions sur
le registre à feuillets non mobiles ouvert
à cet effet.

Le dossier d’enquête publique sera
accessible gratuitement au public
depuis un poste informatique à la Mairie
de SAINT ELIX LE CHATEAU aux jours
et heures d’ouverture habituels de la
mairie. Il sera également accessible sur
le site internet des services de l’État de
la Haute-Garonne à l’adresse :
(http://www.haute-
garonne.gouv.fr/enquete-photov-Saint-E
lix-le-Chateau-Solveo).

Le public pourra transmettre au
commissaire enquêteur ses
observations, propositions ou contre-
propositions qui devront parvenir
pendant la durée de l’enquête publique,

soit par courrier adressé à la Mairie de
SAINT ELIX LE CHATEAU, 9 rue des
écoliers, à SAINT ELIX LE CHATEAU
(31430), soit par courriel à l’adresse ddt-
enquete-publique-urbanisme@haute-garo
nne.gouv.fr. Les courriers et courriels
reçus seront annexés dans les meilleurs
délais possibles au registre d’enquête
déposé à la Mairie de SAINT ELIX LE
CHATEAU. Toutes les dépositions reçues
seront publiées sur le site internet des
services de l’État de la Haute-Garonne
(http://www.haute-
garonne.gouv.fr/enquete-photov-Saint-Elix
-le-Chateau-Solveo).

Le public pourra également obtenir des
informations auprès du porteur de projet,
à l’adresse postale suivante :
"SOLVEOCC 02" SAS, 3 bis route de
Lacourtensourt, à FENOUILLET (31150)
ou à l’adresse courriel suivante :
a.lopin@solveo-energie.com .

Monsieur Christian Moirot est désignée
en qualité de commissaire enquêteur. Il se
tiendra à la disposition du public à la
Mairie de SAINT ELIX LE CHATEAU, 9
rue des écoliers, salle Norbert Bellecourt,
à SAINT ELIX LE CHATEAU (31430) : 

— Le lundi 20 septembre 2021 de 9
heures à 12 heures ;

— Le samedi 9 octobre 2021 de 9
heures à 12 heures ;

— Le mercredi 20 octobre 2021 de 9
heures à 12 heures.

La commune adoptera les mesures
adaptées à la crise sanitaire liée à la
Covid-19 (fléchage adapté conduisant à la
salle des permanences du commissaire
enquêteur, jauge de présence, port du
masque obligatoire, mise à disposition de
gel hydroalcoolique pour désinfection
obligatoire des mains avant de consulter
les documents à l’entrée, désinfection et
aération du lieu d’enquête à intervalles
réguliers).

Une copie du rapport et des
conclusions du commissaire enquêteur
sera tenue à la disposition du public,
pendant un an à la direction
départementale des territoires de la
Haute-Garonne ainsi qu’à la Mairie de
SAINT ELIX LE CHATEAU et sera publiée
sur le site internet des services de l’État
de la Haute-Garonne (http://www.haute-
garonne.gouv.fr/ – partie "enquêtes
terminées")

Les personnes intéressées pourront
obtenir, à leurs frais, la communication du
rapport et des conclusions du
commissaire enquêteur, en s’adressant au
directeur départemental des territoires
(adresse postale : Cité administrative, Bât.
A, 2° étage, 2 boulevard Armand Duportal,
BP 70001 - 31074 TOULOUSE CEDEX
9).

À l’issue de l’enquête publique, le
préfet de la Haute-Garonne statuera sur la
demande de permis de construire, au vu
des pièces du dossier et des consultations
réglementaires.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

116275 Denis OLAGNON.

Tarn-et-
Garonne
CONSTITUTION

DE SOCIETE

SCI BVB

Avis de constitution

Suivant acte reçu par Maître Olivier
DURAND, Notaire à GARDANNE, le 23
août 2021, il a été constitué une société
aux caractéristiques suivantes :

FORME : Société Civile Immobilière.
OBJET : l’acquisition, la gestion,

l’administration et l’aliénation de tout
immeuble ou bien mobilier.

DENOMINATION : SCI BVB.
SIEGE SOCIAL : CAUSSADE

(82300), 73 Chemin de Saint Cernin.
DUREE : 99 ans.
CAPITAL SOCIAL : mille €uros

(1.000,00 €).
GERANT ASSOCIE : Madame Martine

VAN BAMBEKE, demeurant à Marseille
(13012), 11 boulevard des Cerisiers.

CLAUSES AGREMENT : Oui.
Ladite société sera immatriculée au

Registre du Commerce et des Sociétés
de MONTAUBAN.
116482 Pour avis.
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TCHIKI SUSHI
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

108 FAUBOURG LACAPELLE
82000 MONTAUBAN

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous signature
privée en date à MONTAUBAN du 23
août 2021, il a été constitué une société
présentant les caractéristiques
suivantes :

FORME : Société par actions
simplifiée.

DENOMINATION : TCHIKI SUSHI.
SIEGE : 108 FAUBOURG

LACAPELLE - 82000 MONTAUBAN.
DUREE : quatre-vingt-dix-neuf ans à

compter de son immatriculation au
Registre du Commerce et des Sociétés.

CAPITAL : 1.000 €.
OBJET : Exploitation de tous fonds

de commerce de tous hôtels,
restaurants, bars, cafés, brasseries,
buvettes, de toute nature et de toute
catégorie. Fabrication de plats cuisinés
à emporter sous quelque forme que ce
soit, traiteur à titre sédentaire.

PRESIDENT : Florian NICOSIA,
demeurant 1000 Chemin de Marios -
82000 MONTAUBAN.

DIRECTEUR GENERAL : Anthony
VALENTE, demeurant 16 Rue Marquis
de Condorcet - 13700 MARIGNANE.

La Société sera immatriculée au
Registre du Commerce et des Sociétés
de MONTAUBAN.
116474 Pour avis : Le président.

SOCIETE CIVILE
CHRISTOPHE ET
LOLA DOUMENGE

Société Civile
au capital de 50 €uros

Siège social :
”Les Albanous” No-2611

VC7 de Saint Etienne de Tulmont
à la Salvetat Belmontet

Lieu-dit Varous et Cantegret
82230 GENEBRIERES

Société en cours de constitution

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution
d’une Société présentant les
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : SOCIETE CIVILE
CHRISTOPHE ET LOLA DOUMENGE.

FORME : Société civile.
CAPITAL : 50 €.
SIEGE SOCIAL : ”Les Albanous” No-

2611 – VC7 de Saint Etienne de
Tulmont à la Salvetat Belmontet – Lieu-
dit Varous et Cantegret - 82230
GENEBRIERES.

OBJET : 
— La prise de participation, la

détention et la gestion d’actions ou de
parts sociales, dans toutes sociétés
constituées ou à constituer sous
quelque forme que ce soit, industrielles,
commerciales, financières, agricoles,
immobilières ou autres ;

— La prise de participation dans des
sociétés ayant elles-mêmes pour objet
l’acquisition de biens pour se constituer
un patrimoine, le gérer et organiser sa
transmission ;

— Toutes prestations de services,
conseils, études au profit des sociétés,
sur les plans administratif, comptable,
technique, commercial, financier ou
autres.

DUREE : 99 années.
GERANCE : Christophe

DOUMENGE, demeurant à BRESSOLS
(82710), 792c chemin des Rigauds,
nommé pour une durée illimitée.

APPORTS EN NUMERAIRE : 50 €.
CESSION DE PARTS : Les parts

sociales ne peuvent être cédées, à titre
onéreux ou à titre gratuit, quelle que soit
la qualité du cessionnaire, qu’après
agrément de la majorité des associés
représentant au moins la moitié des
parts sociales.
116512 Pour avis.

LLD
Société par actions simplifiée
au capital de 600.000 €uros

Siège social :
19 Place Lalaque

82000 MONTAUBAN
Société en cours de constitution

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution
d’une société présentant les
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : LLD.
FORME : Société par actions

simplifiée.
CAPITAL : 600.000 €.
SIEGE SOCIAL : 19 place Lalaque -

82000 MONTAUBAN.
OBJET :
— La prise de participations dans

des entreprises françaises et/ou
étrangères, et le conseil aux
entreprises, la gestion de ces
participations ;

— Toutes opérations industrielles et
commerciales se rapportant à :

• la création, l’acquisition, la location,
la prise en location-gérance de tous
fonds de commerce, la prise à bail,
l’installation, l’exploitation de tous
établissements, fonds de commerce,
usines, ateliers, se rapportant à l’une ou
l’autre des activités spécifiées ci-dessus
; -  la prise, l’acquisition, l’exploitation ou
la cession de tous procédés, brevets et
droits de propriété intellectuelle
concernant lesdites activités ;

• la participation, directe ou indirecte,
de la Société dans toutes opérations
financières, immobilières ou mobilières
ou entreprises commerciales ou
industrielles pouvant se rattacher à
l’objet social ou à tout objet similaire ou
connexe.

— Toutes opérations quelconques
contribuant à la réalisation de cet objet.

DUREE : 99 années.
PRESIDENCE : Davis ESPEOUT,

demeurant 180 chemin d’Austrie -
82000 MONTAUBAN.

APPORTS EN NATURE : 600.000 €.
CESSION DE PARTS : Les cessions

de parts sont libres entre associés et
pour les autres soumises à l’agrément
de plus de la moitié des parts sociales.
116493 Pour avis.

SOCIETE CIVILE
CHRISTOPHE ET
LEO DOUMENGE

Société Civile
au capital de 50 €uros

Siège social :
”Les Albanous” No-2611

VC7 de Saint Etienne de Tulmont
à la Salvetat Belmontet

Lieu-dit Varous et Cantegret 
82230 GENEBRIERES

Société en cours de constitution

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution
d’une Société présentant les
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : SOCIETE CIVILE
CHRISTOPHE ET LEO DOUMENGE.

FORME : Société civile.
CAPITAL : 50 €.
SIEGE SOCIAL : ”Les Albanous” No-

2611 – VC7 de Saint Etienne de
Tulmont à la Salvetat Belmontet – Lieu-
dit Varous et Cantegret - 82230
GENEBRIERES.

OBJET : 
— La prise de participation, la

détention et la gestion d’actions ou de

parts sociales, dans toutes sociétés
constituées ou à constituer sous
quelque forme que ce soit, industrielles,
commerciales, financières, agricoles,
immobilières ou autres ;

— La prise de participation dans des
sociétés ayant elles-mêmes pour objet
l’acquisition de biens pour se constituer
un patrimoine, le gérer et organiser sa
transmission ;

— Toutes prestations de services,
conseils, études au profit des sociétés,
sur les plans administratif, comptable,
technique, commercial, financier ou
autres.

DUREE : 99 années.
GERANCE : Christophe

DOUMENGE, demeurant à BRESSOLS
(82710), 792c chemin des Rigauds,
nommé pour une durée illimitée.

APPORTS EN NUMERAIRE : 50 €.
CESSION DE PARTS : Les parts

sociales ne peuvent être cédées, à titre
onéreux ou à titre gratuit, quelle que soit
la qualité du cessionnaire, qu’après
agrément de la majorité des associés
représentant au moins la moitié des
parts sociales.
116513 Pour avis.

SOCIETE CIVILE
CHRISTOPHE
ET MAÏ-LEA
DOUMENGE

Société Civile
au capital de 50 €uros

Siège social :
”Les Albanous” No-2611

VC7 de Saint Etienne de Tulmont
à la Salvetat Belmontet

Lieu-dit Varous et Cantegret
82230 GENEBRIERES

Société en cours de constitution

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution
d’une Société présentant les
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : SOCIETE CIVILE
CHRISTOPHE ET MAÏ-LEA
DOUMENGE.

FORME : Société civile.
CAPITAL : 50 €.
SIEGE SOCIAL : ”Les Albanous” No-

2611 – VC7 de Saint Etienne de
Tulmont à la Salvetat Belmontet – Lieu-
dit Varous et Cantegret - 82230
GENEBRIERES.

OBJET : 
— La prise de participation, la

détention et la gestion d’actions ou de
parts sociales, dans toutes sociétés
constituées ou à constituer sous
quelque forme que ce soit, industrielles,
commerciales, financières, agricoles,
immobilières ou autres ;

— La prise de participation dans des
sociétés ayant elles-mêmes pour objet
l’acquisition de biens pour se constituer
un patrimoine, le gérer et organiser sa
transmission ;

— Toutes prestations de services,
conseils, études au profit des sociétés,
sur les plans administratif, comptable,
technique, commercial, financier ou
autres.

DUREE : 99 années.
GERANCE : Christophe

DOUMENGE, demeurant à BRESSOLS
(82710), 792c chemin des Rigauds,
nommé pour une durée illimitée.

APPORTS EN NUMERAIRE : 50 €.
CESSION DE PARTS : Les parts

sociales ne peuvent être cédées, à titre
onéreux ou à titre gratuit, quelle que soit
la qualité du cessionnaire, qu’après
agrément de la majorité des associés
représentant au moins la moitié des
parts sociales.
116514 Pour avis.

SOCIETE CIVILE
CHRISTOPHE
ET LOUANNE
DOUMENGE

Société Civile
au capital de 50 €uros

Siège social :
”Les Albanous” No-2611

VC7 de Saint Etienne de Tulmont
à la Salvetat Belmontet

Lieu-dit Varous et Cantegret
82230 GENEBRIERES

Société en cours de constitution

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution
d’une Société présentant les
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : SOCIETE CIVILE
CHRISTOPHE ET LOUANNE
DOUMENGE.

FORME : Société civile.
CAPITAL : 50 €.
SIEGE SOCIAL : ”Les Albanous” No-

2611 – VC7 de Saint Etienne de
Tulmont à la Salvetat Belmontet – Lieu-
dit Varous et Cantegret - 82230
GENEBRIERES.

OBJET :
— La prise de participation, la

détention et la gestion d’actions ou de
parts sociales, dans toutes sociétés
constituées ou à constituer sous
quelque forme que ce soit, industrielles,
commerciales, financières, agricoles,
immobilières ou autres ;

— La prise de participation dans des
sociétés ayant elles-mêmes pour objet
l’acquisition de biens pour se constituer
un patrimoine, le gérer et organiser sa
transmission ;

— Toutes prestations de services,
conseils, études au profit des sociétés,
sur les plans administratif, comptable,
technique, commercial, financier ou
autres.

DUREE : 99 années.
GERANCE : Christophe

DOUMENGE, demeurant à BRESSOLS
(82710), 792c chemin des Rigauds,
nommé pour une durée illimitée.

APPORTS EN NUMERAIRE : 50 €.
CESSION DE PARTS : Les parts

sociales ne peuvent être cédées, à titre
onéreux ou à titre gratuit, quelle que soit
la qualité du cessionnaire, qu’après
agrément de la majorité des associés
représentant au moins la moitié des
parts sociales.
116515 Pour avis.

MODIFICATION

DE STATUTS

*

DLE AUSTRIE
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
1603 Impasse D’Austrie

82000 MONTAUBAN
810 740 951 R.C.S. Montauban

Aux termes du procès-verbal de
l’assemblée générale extraordinaire
du 23 août 2021, il résulte que : Le siège
social a été transféré au 180 chemin
d’Austrie - 82000  MONTAUBAN
compter du 23 août 2021.

L’article 4 ”Siège social” des statuts
a été modifié en conséquence.

Mention sera faite au R.C.S. de
MONTAUBAN.
116525 Pour avis.

CLOTURE

DE LIQUIDATION

EARL BOUTON
EARL

Société civile en liquidation
Au capital de 58.920 €uros

Siège social et de liquidation :
La Peyre Del Lac

82800 PUYGAILLARD DE QUERCY
394461081 RCS MONTAUBAN

L’Assemblée Générale réunie le
28/10/2020 à La Peyre Del Lac 82800
PUYGAILLARD DE QUERCY a
approuvé le compte définitif de
liquidation, déchargé Christian
BOUTON demeurant La Peyre Del Lac
82800 PUYGAILLARD DE QUERCY, de
son mandat de liquidateur, donné à ce
dernier quitus de sa gestion et constaté
la clôture de la liquidation à compter du
jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront
déposés au greffe du Tribunal de
commerce de MONTAUBAN, en
annexe au Registre du commerce et
des sociétés.
111155 Pour avis Le Liquidateur

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

EPOUX NADALIN

Insertion - Changement
de régime matrimonial

Suivant acte reçu par Me Nathalie
OFFRES, Notaire à VERDUN SUR
GARONNE (82), 11, Place Lagravelle,
CRPCEN 82036, le 9 novembre 2018, il
a été conclu le changement de régime
matrimonial portant adoption de la
communaute universelle avec
attribution intégrale entre M. Henri Angel
Louis NADALIN et Mme Danielle Agnès
Etiennette POUJET son épouse
demeurant ensemble à VERDUN SUR
GARONNE (82600) 690 chemin des
Campets mariés à la mairie de
FRONTON (31620) le 20 avril 1968
sous le régime de la communauté
d’acquêts à défaut de contrat de
mariage préalable.

Ce changement de régime a été
homologué suivant jugement du
23/10/2020 déposé au rang des minutes
de Me OFFRES notaire à VERDUN
SUR GARONNE le 26 août 2021
116518 Pour avis : Le Notaire.

FMDOC & ASSOCIES -
CABINET D'AVOCATS

35 rue Pierre Gamarra
BP 70381 - 82003 MONTAUBAN CEDEX

Tél. : 05.63.63.36.79 - Fax. : 05.63.93.59.58
Courriel : contact@fmdoc.fr

FMDOC & ASSOCIES -
CABINET D'AVOCATS

35 rue Pierre Gamarra
BP 70381 - 82003 MONTAUBAN CEDEX

Tél. : 05.63.63.36.79 - Fax. : 05.63.93.59.58
Courriel : contact@fmdoc.fr

FMDOC & ASSOCIES -
CABINET D'AVOCATS

35 rue Pierre Gamarra
BP 70381 - 82003 MONTAUBAN CEDEX

Tél. : 05.63.63.36.79 - Fax. : 05.63.93.59.58
Courriel : contact@fmdoc.fr

FMDOC & ASSOCIES -
CABINET D'AVOCATS

35 rue Pierre Gamarra
BP 70381 - 82003 MONTAUBAN CEDEX

Tél. : 05.63.63.36.79 - Fax. : 05.63.93.59.58
Courriel : contact@fmdoc.fr

FMDOC & ASSOCIES -
CABINET D'AVOCATS

35 rue Pierre Gamarra
BP 70381 - 82003 MONTAUBAN CEDEX

Tél. : 05.63.63.36.79 - Fax. : 05.63.93.59.58
Courriel : contact@fmdoc.fr

FMDOC & ASSOCIES -
CABINET D'AVOCATS

35 rue Pierre Gamarra
BP 70381 - 82003 MONTAUBAN CEDEX

Tél. : 05.63.63.36.79 - Fax. : 05.63.93.59.58
Courriel : contact@fmdoc.fr

Comptabilité :
Hélène CORET

Tél. : 05.34.41.34.14

Vous pouvez vous
abonner en utilisant

le bulletin émis 
à cet effet

dans ce journal.
Pour tous

renseignements 
sur nos formules
d’abonnement,

contactez
le 05.34.41.88.01
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AIDES À LA CANTINE SCOLAIRE 
POUR 21 000 COLLÉGIENS 

SOUTIEN À LA VIE ASSOCIATIVE 
ET AUX 27 000 ASSOCIATIONS

ACTIVITÉS CULTURELLES  
ET CITOYENNES GRATUITES  
POUR LES COLLÉGIENS 

C O N S E I L  D É P A R T E M E N T A L

TÉLÉ-ASSISTANCE GRATUITE 
POUR 26 500 SENIORS

AIDE ALIMENTAIRE D’URGENCE : 
72 000 BONS SOLIDAIRES DISTRIBUÉS

PRESTATION DE COMPENSATION DU 
HANDICAP POUR 9 000 PERSONNES

TRANSPORTS SCOLAIRES  
GRATUITS POUR 75 000 JEUNES, 
EN PARTENARIAT AVEC LA RÉGION OCCITANIE

LA SOLIDARITÉ
NOTRE FORCE

 

TOUTES NOS ACTIONS SUR
haute-garonne.fr
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Actualités
Expositions Dialogue
d’Humaniste à Toulouse
le 2 septembre
La scolastique a été remplacée
par un intérêt bien différent : la
morale, la politique, les sciences
de la nature… La Galerie 21 de
Toulouse, ouvre ses portes, à
deux artistes à partir du 
2 septembre : Pierre Men,
photographe et Jacques Placés
peintre contemporain. Une
trentaine d’œuvres seront alors
exposées, mêlant peintures
contemporaines et photographies
en noir et blanc. La réunion de
ses deux artistes n’est nullement
le fruit du hasard. À travers cette
rencontre, les deux grands
humanistes peuvent ainsi

échanger, par leurs divers
travaux, sur ce moment charnière
que le monde est en train de
vivre, et ainsi, faire part au
public de cette nouvelle vision de
la société qui nous entoure.
Ouvert du jeudi au samedi de
14 heures à 19 heures. Plus
d’informations sur le site 
www.galerie21.fr.

3e édition de La fête du ciel
à Aucun (65) 
Du 4 au 5 septembre aura lieu la
3e édition de la Fête du Ciel au Col
de Couraduque à Aucun. Le
programme se déroulant en
extérieur, le pass sanitaire ne sera
pas exigé. Pour cette troisième
année, cinq activités phares font
leur grand retour. Les grands vols
en mongolfière sont prévus à
7 heures. Le parapente, avec
l’activité Marche et Vol animé par
le club de parapente VLPG, aura
lieu à 8 heures, suivi de l’atelier
de fabrication de cerfs-volants et
boomerangs avec aire d’initiation
à la manipulation. L’espace vol
libre et biodiversité, propose un
stand découverte des rapaces du
Parc National des Pyrénées, une
exposition Plumes de cimes de
Laurent Nédélec, une observation
des rapaces en plein vol et le
spectacle La boîte à paysages
samedi à 16 h 30. Un apéro
concert dispensé par le groupe de

cuivre Desman’s Boogaloo aura
également lieu samedi
4 septembre à 18 h 30. Plus
d’informations sur le site
www.lafeteduciel.fr. Gratuit.

Avant-Première du film 
Les Méchants au Méga CGR
de Blagnac
Samedi 4 septembre à 16 heures,
au Méga CGR de Blagnac, se
tiendra l’avant-première du film
Les Méchants, réalisé par
Mouloud Achoud et Dominique
Baumard, en présence des
grandes têtes d’affiches du film,
comme Alban Ivanov, Redouane
Bougheraba ou encore Alexis
Manenti. Le film raconte l’histoire
de Sébastien qui, après avoir volé
une console de jeux vidéos à des

migrants, tente de la revendre à
Patrick, un gentil. Jusqu’ici, rien
de bien méchant. Mais quand un
rappeur tout juste sorti de prison,
une présentatrice de télévision
prête à tout pour faire le buzz et
des trafiquants de clics s’en
mêlent… Patrick et Sébastien
deviennent les méchants les plus
recherchés de France. Plus
d’informations sur le site
www.cgrci

Exposition HT Muros de
Bernard Coignard à
Moissac, le 5 septembre
L’artiste Bernard Coignard
présente, à travers l’exposition HT
Muros, ses nouvelles réalisations
mêlées à d’anciennes inspirations.
Ce corpus métallique né des mains
de l’artiste va faire découvrir au

public la peinture sous un
nouveau jour. Le public est invité
à venir admirer, pour la première
fois, des toiles en mouvement qui
ondulent sur des rails métalliques
pour laisser à l’artiste tout le
plaisir d’exprimer son talent.
L’exposition accueillera également
six sculpteurs qui présenteront
leurs œuvres. Bernard Coignard
réalisera, devant les visiteurs, une
toile de plus de trois mètres de
haut, accompagné des chants
mélodieux de Caroline Charnassé
et Corine Fructus, découvertes lors
de la Nuit des Arts, le 10 juillet
dernier. Organisé par l’association
2MAC dans le cadre de
l’événement l’Art s’invite à
Moissac. Plus d’informations sur le
site www.tourisme-
tarnetgaronne.fr.

Dialogue d’Humanistes de Pierre Men.

La péniche Offenbach au Canal du Midi.

Théâtre. La Compagnie Mmm... pésente son nouveau spectacle
du 31 août au 4 septembre au Théâtre du Grand Rond de Toulouse. 

Levé de rideaux surprenant...

D u 31 août au 4 septembre,
le Théâtre du Grand Rond
accueillera la Compagnie

Mmm… qui présentera son
nouveau spectacle Tant bien
que Mal. Il s’agit de la suite
cabossée d’un précédent évé-
nement, La Famille vient en
mangeant. La compagnie
M m m … a c c o m p a g n e l e
Théâtre du Grand Rond depuis
2 015. Marie-Magdeleine,
directrice artistique de la com-
pagnie depuis 2010, propose
des spectacles qui racontent
non seulement des histoires,
mais toutes les histoires de tous
les gens qui les habitent. Elle
met à nu avec une infime dou-
ceur, les fils tenus et fragiles qui

nous relient les uns aux autres,
et met sur les planches des
théâtres la vie toute simple,
toute délicate, avec une bonne
dose d’éclats de rire. Tant bien
que Mal traite ici du quotidien
endeuillé, du quotidien uni-
versel. Continuer de regarder
l’horizon quand on a perdu la
vue. Se relever quand on a
perdu l’équilibre. Vivons, tant
bien que mal! Même si le rire
est un peu moins présent, la
vie et l’amour sont toujours au
rendez-vous. Dans cette pièce,
la scène sera partagée en deux.
Placée dans un espace plus
sombre où évoluera la comé-
dienne, la multi-instrumenta-
liste chanteuse et bruiteuse

Kora Guillou-Kérédan sera pré-
sente tout au long du spectacle,
tantôt à la batterie, tantôt par
des bruitages et autres ingé-
niosités sonores. La musicalité
apportant une étendue de
possibilités dans le rapport à
la scène permettra aux artistes
comme à la soliste de se
répondre, d’obtenir une har-
monie parfaite, à chaque
souffle, à chaque instant. Le
Théâtre du Grand Rond profi-
tera de cet événement pour
annoncer la réouverture de la
saison qui inaugurera Place Ô
Quartier. Plus d’informations
p a r  t é l é p h o n e  a u
0561621485.

Maëva Curutchet

D
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Tant bien que Mal, le nouveau spectacle de la Compagnie Mmm…

Tournée. Le Théâtre du Capitole sort l’opéra de sa zone de confort.

La Péniche Offenbach : un
opéra le long du Canal du Midi

D epuis sa création, l’En-
semble Justiniana s’attèle
à sortir l’opéra de ses

bâtiments grandioses pour
l’installer dans des cadres
moins conventionnels. Cette
année, avec la complicité du
Théâtre du Capitole Toulouse
et pour Tant bien que M, une
péniche s’apprête à servir de
décor à une troupe d’artistes
(musiciens et chanteurs) qui
fera halte le long du Canal du
Midi, du Canal Rhin Rhône et
du Canal de la Petite Saône.
Du 31 août au 8 septembre,
la Péniche Offenbach pro-
pose cinq lieux, de Capentang
à Toulouse, pour interpréter
dans les villes partenaires, un

opéra au plus près des publics
et surtout dans les lieux les
plus inattendus. 

Le concept de cet opéra-
promenade est de proposer
et de développer une com-
plémentarité entre la repré-
sentation d’un opéra et la
mise en valeur du patrimoine
local. Au programme: mardi
31 août, départ à 19 heures
au pont de fer de Capestang.
Jeudi 2 septembre, la mairie
d ’ A r g e n s - M i n e r v o i s
accueillera l’opéra-prome-
nade, qui se dirigera ensuite
vers l’office de tourisme de
Trèbes le samedi 4 septembre.
La péniche terminera ses
escales à Castelnaudary et

Toulouse les 6 et 8 septembre.
Cette dernière va s’inscrire
dans une réelle diffusion ter-
ritoriale de l’art lyrique avec
les forces artistiques et tech-
niques du Théâtre du Capi-
tole. 

L’œuvre sera interprétée au
plus près du public, au cœur
de chaque ville et village, afin
de faciliter les échanges entre
la troupe et les spectateurs.
Les représentations seront
jouées en soirée et en plein air.
Les œuvres étant maintenues
secrètes, effet surprise garanti !
Plus d’informations sur le site
www.justiniana.com ou par
téléphone au 0384753617.

Maëva Curutchet

Bernard Coignard créant une œuvre pour l’exposition HT Muros.

Vol de parapente au du Col de Couraduque.
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À
quelques pas du Palais
de justice de Toulouse,
dans le quartier des
Carmes, se trouve le
cabinet de recrutement

Es’Tête Hunting Minds, au
sein duquel exerce Nathalie
David, associée depuis 2018.
Chargée du développement
en ressources humaines (RH)
pour les entreprises et experte
en chasse de tête, cette Tou-
lousaine, à l’allure moderne
de 53 ans, mariée et mère de
trois enfants, a développé au
cours de sa carrière tout un
panel de compétences afin de
répondre aux besoins des
entreprises dans la gestion de
ressources humaines. La
chasse de tête est ainsi deve-
nue sa spécialité. « Ma mis-
sion consiste à rechercher les
meilleurs candidats pour les
entreprises désireuses de
recruter, explique-t-elle. Je suis
chargée de chercher des pro-
fils chez les concurrents de
mes clients ». 

Cette expérience, Nathalie
David l’a découverte au tra-
vers de ses études. Diplômée

d’un master 2 en droit du tra-
vail et gestion du personnel
en 1990 à l’université de Tou-
louse Capitole, la Toulousaine
fait ses premiers pas dans le
monde du recrutement au
sein du cabinet international
PA Consulting Group. Ani-
mée par le conseil et l’aide
aux entreprises, elle expéri-
mente pendant trois ans la
chasse de tête. Une expé-
rience qu’elle décrit comme
enrichissante car elle lui a
permis de découvrir tous les
secteurs d’activité comme la
mode : « L’une de mes mis-
sions au sein du cabinet PA
Consulting Group consistait,
par exemple, à trouver une
directrice de style pour la
marque de vêtements Teddy
Smith chez des concurrents »,
confie la spécialiste. Au cours
de ces trois ans, elle exécute
des missions semblables à
cette dernière et se découvre
une passion pour la chasse
de tête. Mais l’aventure prend
fin dès lors que la crise de
1996 surgit. Nathalie David
se dirige ainsi vers le cabinet
Garon, au sein duquel ses
missions changent du tout au
t o u t . L a j e u n e f e m m e
endosse le poste de consul-
tante en Out Placement, qui
consiste à mieux former les
candidats pour des entretiens
d’embauches. La recherche
de tops profils ne fait plus
partie de ses objectifs, ce qui
lui déplaît. « Le métier de
consultante en Out Place-
ment n’a rien à voir avec le
poste de recruteur chasseur
de tête, explique Nathalie
David. Mon poste au sein du
cabinet Garon consistait à
former des candidats en vue
des éventuels recrutements
auxquels ils postuleraient. Il
était fréquent que j’entraîne
des personnes sans aucune
expérience professionnelle ».
Se décrivant comme perfec-
tionniste, et sans cesse à la
recherche de défis ambitieux,
Nathalie David quitte le cabi-
net Garon en 1996 et intègre
le cabinet RH Partner’s au
sein duquel elle occupe le
poste de consultante. Jus-
qu’en 1998, sa mission
consiste à chercher des
clients, les conseiller sur les
besoins en recrutements.
Toutefois, son activité tourne
court puisque, la même
année, l’un de ses clients,
appartenant au groupe Actif
+, la contacte afin de lui pro-
poser un poste de respon-
s a b l e d u re c r u t e m e n t .
«Toutes mes expériences pré-
cédentes étaient riches, mais
j’éprouvais le besoin de
découvrir l’entreprise de l’in-

térieur. J’ai ainsi décidé de
quitter le conseil pour être
immergée en entreprise au
cœur des activités de mes
clients », confie-t-elle. Ainsi,
pendant deux ans, Nathalie
David devient chargée de
recrutement spécialisé dans
la promotion immobilière.
Une période qu’elle décrit
comme décisive pour la suite
de sa carrière et qui l’amène
en 2000 à créer son propre
cabinet. Baptisé ND Conseil,
ce cabinet de ressources
humaines s’appuie sur le
développement des relations
"intuitu personae" avec ses
clients : intégration totale
dans la vie de l’entreprise,
échanges permanents, repor-
tings réguliers, processus
d’identification et de sélec-
tion des talents pertinents
(évaluations, validation,
prises de références systéma-
tiques,…) et surtout assurer
un suivi d’intégration auprès
de ses clients et des candidats
recrutés… Fort de sept colla-
borateurs, le cabinet prospère
pendant 15 ans. 

Et non comptant de diriger
sa propre structure, l’entre-
preneuse suit également une
formation Executive MBA, de
2012 à 2014, à Toulouse Busi-
ness School (TBS) dont elle
ressort diplômée. Durant ce
cursus, Nathalie David se spé-
cialise dans la finance, la stra-
tégie et le développement
international des entreprises.
Une période qu’elle qualifie
comme sa réussite la plus
notable. « Être parvenue à
diriger ma propre structure
pendant 15 ans tout en sui-
vant une formation MBA est
ma plus belle réussite, pré-
cise-t-elle. À travers elle, j’ai
découvert de nouvelles
façons d’accompagner les
entreprises dans leur déve-
loppement et leur gestion en
ressources humaines. Il était
impératif que ma façon de
travailler coïncide avec les
enjeux actuels de l’entre-
prise et l’environnement éco-
nomique », précise-t-elle. 

En dehors de son activité
professionnelle, l’aventure de
Nathalie David est également
marquée par la création
d’une autre structure, cette
fois, à but non lucratif. Cette
humaniste fonde en 2004
l’association Force Femmes,
qui deviendra sept ans plus
tard l’association Action
Femme Grand Sud, dont elle
est aujourd’hui vice-prési-
dente, et qui accompagne,
grâce à une équipe de béné-
voles investis et très profes-
sionnels, les femmes de plus
de 45 ans désireuses de trou-

ver un emploi ou de créer leur
activité professionnelle.
« Entrer dans la vie active à
l’époque où j’obtenais mon
diplôme n’était pas chose
aisée, qui plus est pour les
femmes, explique Nathalie
David. À ce jour, il est d’au-
tant plus ardu de trouver un
emploi surtout pour les
femmes ayant atteint la qua-
rantaine. Je me considère
comme chanceuse d’avoir pu
décrocher un emploi à la sor-
tie de mes études. C’est la rai-
son pour laquelle j’ai décidé
de créer l’association Action
Femme Grand Sud, afin de
per mettre aux femmes
d’avoir cette chance. Nous
travaillons sur la valorisation
des aptitudes, la confiance en
soi, et le choix d’un parcours
personnalisé pour aider les
candidates à se repositionner
dans la vie professionnelle »,
explique la quinqua. En
marge, elle est également à
l’initiative, avec ses sœurs, de
la création de l’association les
Enfants de BAM, dont l’ob-
jectif est de soutenir la scola-
risation des enfants tout en

œuvrant à l’amélioration de
leurs conditions sanitaires.
L’association contribue éga-
lement à l’amélioration des
conditions de vie de ses habi-
tants de la ville et de ses envi-
rons et apporte un soutien
aux jeunes filles ayant fui des
mariages forcés en leur per-
mettant d’accéder à une for-
mation professionnelle.

Nathalie David fait égale-
ment partie intégrante de
l’association Femme Chef
d’Entreprise (FCE) qui réunit
une communauté de femmes
dirigeantes dans toute la
France, dont la région Occi-
tanie. 

Forte de cette implication
dans le milieu associatif pen-
dant 15 ans, Nathalie David
découvre une multitude
d’horizons et se dit de plus en
plus animée par la conduite
de changement. Des change-
ments qui vont aboutir à une
période charnière de sa car-
rière. L’année 2016 est effec-
tivement marquée par sa
décision d’accepter de diri-
ger l’École des Avocats qui
nécessite une importante

restructuration. Elle quittera
l’établissement au change-
ment de présidence en 2018,
forte d’un bilan positif. Elle
revient, par la suite, vers ses
« premiers amours », à savoir
le recrutement et la chasse de
tête, en intégrant le cabinet
ES’Tête Hunting Minds –
lequel est basé à Toulouse, à
Paris et à Lyon – en tant qu’as-
sociée. Étant consciente que
le monde de l’entreprise reste
toujours aussi dépendant de
la conjoncture économique
comme elle l’a expérimenté
en 1996, elle ne cesse d’ob-
server avec attention les
dynamiques et les méca-
nismes de l’emploi, y com-
pris en temps de crise sani-
taire. « Je pense que l’on
pourra observer un regain
d’activité une fois la pandé-
mie terminée, ainsi qu’une
nouvelle façon de travailler
et d’aborder le marché de
l’emploi. De plus en plus
d’entreprises font usage du
numérique pour développer
leur activité », conclut Natha-
lie David.

Carla Le Page

Nathalie David. Avec plus d’une corde à son arc, Nathalie David accompagne les entreprises dans leur développement RH, depuis
25 ans. Femme engagée, elle est également vice-présidente de l’association Action Femmes Grand Sud et soutient activement
l’association Les enfants de Bam au Burkina Faso.

Au chevet des RH 

1964
Naissance à Toulouse

1990
Diplômée d'un master en droit
du travail à l’université
Toulouse Capitole

1998
Devient responsable de
recrutement pour le groupe
Actif +

2000
Fonde son cabinet ND Conseil 

2004
Créé l’association Force
Femmes, qui deviendra plus
tard, l’association Action
Femme Grand Sud, dont 
elle est, aujourd’hui, 
vice-présidente 

2014
Diplômée de l’Executive MBA,
à l’école Toulouse Business
School 

2016
Prend la direction de l’École
des Avocats

2018
Devient associée chez Es'Tête
Hunting Minds
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